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AVANT-PROPOS. 


La révolution qui s’est opéréé, en Es- 
pagne, au mois de mars dernier, est, sans 
contredit, l'événement le plus remar- 
quable de l’époque présente. C’est au mo- 
ment où l’Europe entière jouit d’une 
profonde paix, que le signal du trouble et 
de Panarchie se déploie au milieu de cette 
contrée qui avait toujours méconnu les 
révolutions, qui naguère encore avait 
lutté avec tant d’héroiïsme contre les 
efforts du génie révolutionnaire , et 
donné, par $on noble élan, l'exemple du 
courage ét l'espoir du succès à des 
peuples qui gémissaiént sous le joug 
qu'elle s’impose aujourd’hui. 

Mais si la nation espagnole a résisté 
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avec tant d'énergie au torrent des mau- 
vaises doctrines ; si, aujourd’hui même 
encore , il serait injuste de la supposer 
ennemie des principes qui maintiennent 
l’ordre social, il est vrai de dire que pour 
ce peuple, comme pour tout le reste de 
l’'Europè il existe une classe d'hommes 
qui ontjuré la destruction de tout ce qui 
est ancien et sacré , et qui, avec des théo- 
rieset des déclamations, avec des insur- 
rections et destroubles, veulent assujétir 
les nations au joug d’une liberté nou- 
velle, dont eux seuls doivent tirer avan- 
tage; engloutissant , s’il est nécessaire, 
dans leurs projets ambitieux, et les rois 
et les peuples, et la justice et la religion, 
etles prêtres et les magistrats ; en un 
mot, toutes les puissances et tons les 
appuis de la société. 

Nous ne pouvons affirmer si lidée 
de ces changemens qui ont lieu en Es- 
pagne, a pris naissance au milieu de la 
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nation espagnole, ou si les événemens 
dont elle est le théâtre, ont été médités 
d’abord et combinés ailleurs. Nous 
lisons, dans un journal justement es- 


timé (1), que la révolution qui vient 


d’éclater à Naples, avait étéconnue dans 
la capitale de l'Autriche, avant même 
qu'elle s’accomplit dans la capitale des 
Deux-Siciles, et que c'était par des 
lettres de Paris qu’on avait recu en Alle- 
magne l’avis d’un événement de cette rm- 
portance. La première ville de France, 
si digne, sous tant d’autres rapports , de 
fixer l'attention de tous les peuples , au- 
rait-elle donc le triste privilége de leur 
fabriquer des armes de destruction et 
de révolte, et de confectionner des poi- 
gnards et des poisons à l’usage de tous 
les conspirateurs auxquels il peut rester 
encore à exploiter quelque royaume, 


(1) Gazette de France du 30 juillet 1820, art, Fienne. 
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quelque contrée neuve et vierge des at- 
tentats et des souillures de l’impiété mo- 
derne? 

Séparée des autres peuples par sés 
mœurs , par ses habitudes , par sa ferme 
croyance, bien plus que par les flots de 
la mer et les montagnes des Pyrénées, 
l'Espagne était restée étrangère aux in- 
novations qui avaient changé, il ya deux 
siècles, la face de l’Europe, et à ces 
systèmes bien plus funestes encore qui, 
de nos jours, bouleversaient les nations 
voisines. Elle dormait dans la sécurité ; 
mais, comme.l’avaient remarqué nos 
meilleurs politiques , ce n’était qu’un 
lion endormi; et son réveil , si terrible 
pour ceux qui allèrent troubler son re- 
pos , tira de l’assoupissement et du som- 
meil de la mort, d’autres peuples op- 
primés. 

Au milieu de ce réveil si glorieux 
pour la nation espagnole, les députés 
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assemblés à Cadix, pendant la captivité 
de leur roi, préparaient à la monarchie 


de nouveaux dangers et de nouvelles 


épreuves ; car une constitution ; Si par- 
faite qu'on la suppose, ne pouvait être 
qu’un sujet de divisions et de désordres, 
dans les circonstances où se trouvait 
l'Espagne; et ce n’est pas au milieu de 
la tempête qu’il est facile, au pilote 
même le plus capable, d’essayer et d’a- 
dopter de nouveaux signaux et de nou- 
velles manœuvres. Aussi cette constitu- 
tion des cortès de Cadix a-t-elle été, dès 
le principe ,et pendant les six années qui 
se sont écoulées depuis la restauration 
espagnole , une pomme de discorde , 
jusqu’à ce qu’enfin la force armée soit 
venue l’imposer à la nation et au roi, 
et en prouver la sagesse et là propos * 
à l’aide des raisons qui finissent toujours 
par décider de tout, dans ce siècle de 
philantropie et de lumieres , c’est-à-dire 
par la force des baïonnettes. 
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Si l'époque de l’envahissement et de 
l’usurpation du trône d’Espagne, n’était 
pas favorable pour méditer et mettre au 
jour une constitution nouvelle, il faut 
convenir que la manière dont elle à 
été à la fin adoptée, ne prouve pas da- 
vantage en sa faveur. Mais enfin, cette 
constitution est revêtue aujourd'hui de 
la sanction du monarque espagnol, 
et c’est d’après ses dispositions que les 
nouveaux cortès ont été assemblés à 
Madrid. Il ne nous appartient pas de 
juger et le prince et les sujets quisetrou- 
vent maintenant-sowmis-àa un nouvel 
ordre de choses, persuadés que ce que 
nous devons craindre avant tout, c’est 
d’être bien plutôt obligés de gémir sur 
leur sort que de blâmer leur conduite. 
Toutefois, cetteconstitution est citéeau- 
jourd’hui devant le tribunal de lopi- 
nion européenne, et Pun des plus ter- 
ribles griefs que nous ayons à lui op- 
poser, aux yeux de nos contemporains 
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et de la postérité, c’est d’avoir déjà mé- 
rité les éloges d’un certain parti qui, à 
coup sûr, ne prendrait pas le soin de la 
défendre, s’il savait que ce code nouveau 
dût assurer le bonheur de l’Espagne, le 
respect pour les propriétés, le maintien 
de la religion et des mœurs. Aussi nous 
voyons que les publicistes espagnols 
envisagent d’un mauvais œil les éloges 
que quelques publicistes de Paris se 
permettent en l’honneur de la consti- 
tution de Cadix ; ce qui prouve que ces 
éloges sont, aux yeux de ces fiers Castil- 
lans, une assez mauvaise recommanda- 
tion, et qu’ils valent mieux eux-mêmes 
que leur constitution tant vantée; ce 
qui n’est pas difficile à croire. 

C’est donc aujourd’hui le moment 
d'interroger les esprits les plus éclairés 
de la nation espagnole; non pas précisé- 
ment ceux qui, séduits par l'attrait de 
la nouveauté, ne laissent encore entre- 
voir que la crainte d’être assimilés aux 
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révolutionnaires des autres pays; mais 
ceux surtout qui, des le commence- 
ment , appelés comme députés pour 
délibérer sur la situation malheureuse 
où se trouvait l’Espagne, protestèrent, 
il y a six ans, contre cette constitution 
qu'ils regardaient comme une source 
de nouveaux abus et de nouveaux dé- 
sordres, et non comme un remède aux 
maux inouïs de la patrie. 

Ce sont ces protestations que nous 
publions aujourd’hui. Leurs auteurs 
avaient bien le droit de les adresser à 
leur monarque, puisqu'ils représen- 
taient ses sujets. D'ailleurs leurs motifs 
sont discutés, et leurs raisons exposées 
avec la dignité qui convient à leur ca- 
ractère. Les principes sur lesquels ils 
s’'appuyent sont assez évidens, pour 
avoir obtenu ailleurs l’assentiment de 
tous les esprits sages, de tous les amis 
de l’ordre et d’une vraie liberté. 

Ces généreux Espagnols sont anjour- 
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d’hui victimes de leur dévouement et 
de leur prévoyance, et la prison est la ré- 
compense de leur noble conduite; parce 
que, dansles révolutions , il est toujours 
plus commode et plus facile d’incarcérer 
ou méme d’égorger ceux qui en veulent 
arrêter le torrent , que d'écouter leurs 
avis, et de faire triompher la raison et 
la justice. 

Cet important ouvrage est tout-à-la- 
fois un monument précieux pour l’his- 
toiremoderne, dont il fait connaîtreune 
des époques les plus remarquables; un 
plaidoyer savant et instructif dans une 
cause célèbre qui intéresse et les peuples 
et les rois ; enfin un témoignage solennel 
et honorable des sentimens de ces 
hommes courageux qui, par leurs lu- 
mières et leur droiture , ont mérité l’es- 
time des étrangers et le suffrage de leur 
souverain. 


ORDRE DU ROI. 


Le roi, informé des représentations que 
vous eûtes l'honneur de mettre sous ses yeux, 
lors de son passage à Valençay, signées par 
vous et par les députés de plusieurs pro- 
vinces d'Espagne et des Indes, aux cortès 
qui étaient assemblés, quand Sa Majesté, 
de retour en France: est-rentrée dans son 
royaume, m'a chargé de vous témoigner , 
ainsi qu'aux autres personnes qui ont signé 
les dites representations , Sa satisfaction en- 
tière , soit pour les sentimens d'amour et 
de fidélité envers sa personne royale qui 
y sont exprimés ; soit pour l'attachement 
aux lois fondamentales de la monarchie, 
quia porté lesdits députés à démontrer les 
vices et les nullités de la prétendue consti- 


tution politique, rédigée dans les cortès 
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soit-disant généraux et extraordinaires de 
la nation. 

Sa Majesté veut que les sentimens de si 
dignes députés, qui sont conformes à l’opi- 
nion générale, comme l'ont témoigné suc- 
cessivement les provinces du royaume, 
soient connus de tous par la voie de l’im- 
pression , afin que le contenu de ces repré- 
sentations soit une preuve du noble ca- 
ractère et jugement éclairé de ceux qui les 
ont signées dans des circonstances aussi 
difficiles que celles où ils se trouvaient. Je 
vous le communique par ordre du roi, pour 
votre satisfaction et connaissance. 


Que Dieu vous conserve pendant long- 
tems. 


Aranjuez, ce 12 mai 1814. 


PIERRE DE MACANAz. 
BERNARD Mozo-RoSsaALeEs. 


s 
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Ces déclarations ont été adressées à S. M. 
Ferdinand VII, le 12 avril 1814, par les 
soussignés , en leur qualité de députés ac- 
tuels aux cortès ordinaires, et elles ren- 
ferment leur opinion sur l'autorité souve- 
raine, sur la manière illégale avec laquelle 
on a écarté l’ancienne constitution espa- 
gnole, sur les avantages de cette constitu- 
tion , sur la nullité de la nouvelle et de 
toutes les dispositions prises par les pré- 
tendus cortès -généraux-et. extraordinaires 
de Cadix; sur la violente oppression dont 
on a usé envers les légitimes représentans 
qui sont à Madrid, pour les empêcher de 
manifester et de soutenir leur opinion, de 
défendre les droits du monarque, et de 
procurer le bien de la patrie, en indiquant 
les moyens qui peuvent remédier à ses mal- 


heurs. ( Traduit de l'espagnol. ) 
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Il était d'usage chez les anciens Perses 
qu’à la mort de leur roi le peuple füt livré 
à lui même pendant cinq jours, afin que 
l'expérience des crimes, des assassinats et 


£ 
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des calamités, qui sont inséparables de l'a- 
narchie, l'obligeñt à être plus fidèle au mo- 
narque qui devait succéder. L'Espagne n'a- 
vait nul besoin d’un semblable essai pour 
être fidèle à son nouveau roi, pendant les 
six années de sa captivité. Parmi les Espa- 
gnols qui se félicitent avec orgueil de voir 
V. M. replacée sur le trône de ses ancêtres, 
ceux qui ont l'honneur de signer cette res- 
pectueuse adresse portent le caractère de 
représentans de la nation espagnole. 

Pendant votre absence , Sire, le système 
qui nous avait gouvernés jusqu ’alors a été 
abandonné, et nous nous trouvons ainsi 
placés à la tête de. Ja nation, dans un con- 
grès qui décrète le contraire de ce que nous | 
pensons, et de ce que nos provinces dési- | 
rent. C'est donc pour nous un devoir saCTÉ 
de faire connaître nos opinions et les mal- 
heureuses circonstances qui les ont rendues 
inutiles, avec toute la briéveté que comporte 
l’histoire compliquée de six années de ré- 
volution. 

Nous voudrions pouvoir oublier le triste 
jour où, par la plus perfide des machina- 
tions, V. M. se vit précipitée de son trône , 
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et prisonnière au milieu de ses fidèles su- 
jets. Depuis ce moment l'Espagne, sem- 
blable à la veuve privée d’un époux, son 
unique ressource, réduite À la condition 
d’enfans qui n’ont plus de père, telle qu’une 
famille privée de son chef, fut couverte d’un 
deuil lugubre; bientôt elle se vit inondée 
de iroupes étrangères dont la tactique était 
de vaincre par la terreur, et de séduire par 
l'intrigue, On vit üné infinité de personnes, 
Sans distinction d'état, fugitives et errantes 
dans les champs, exposées à l’intempérie 
des saisons et à toutes sortes de maux, égor- 
gées dans leurs foyers, exposées à la misère : 
les villes livrées aux flammes, et les pro- 
vinces dévastées , offraient de cette belle Es- 
Pagne un aspect bien plus horrible encore ; 
que celui de ces grandes calamités que lui 
attira dans des siècles plus reculés l'envie 
que l’on portait à la fertilité de son sol. 
Cette terrible Catastrophe nous rappelait à 
chaque pas que tous ces malheurs eussent 
été plus tolérables, si nous enssions en du 
moins au milieu de nous la présence et les 
conseils dé notre bien-aimé souverain. Pr:- 
vés de son auguste présence, l'intensité de 
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nos souffrances même nous offrit le seul re- 
mède; le désespoir nous mit les armes à la 
main. Telle qu'un malade qui lutte doulou- 
reusement contre la mort, l'Espagne, sans 
considérer sasituation ni calculer ses forces, 
fut animée d’un sentiment unanime ; toutes 
ses provinces se soulevèrent en même tems 
pour sauver leur religion, leur roi et leur 
patrie. Les juntes se formèrent:; mais on vit 
avec regret que, dans presque toutes, il 
s'était glissé de ces hommes qui , dans aucune 
autre occasion, n’eussent obtenu l’assenti- 
ment du peuple. Dans les tems de désordre 
et de confusion, et quand on éprouve le be- 
soin d’avoir un chef, on est assez indifférent 
sur celui qu'ona; l'essentiel, pour le mo- 
ment, est qu’il y en ait un. 

Il parut d’abord que ceux-ci ne S’OCCu- 
paient que de réunir des troupes, de les 
équiper, de les former, et de procurer les 
fonds nécessaires pour augmenter les forces ; 
on les crut uniquement animés du bien pu- 
blic: on ne tarda pas à être désabusé sur 
leur compte. Le désintéressement qu’on leur 
supposait disparut bientôt, et on reconnut 
que, pendant que la nation entière gémissait 
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sous le poids des infortunes les plus acca- 
blantes, quelques individus de ces juntes ne 
pensaient qu’à se décerner des distinctions, 
des priviléges , à donner des emplois à leurs 
parens, à se gorger de richesses, à fouler le 
peuple par des impositions multipliées (dont 
on ignore encore l'emploi), à prodiguer les 
faveurs , à créer sans nécessité des emplois 
civils et militaires, enfin à augmenter de 
toutes les manières les charges de l'Etat, 
dans un tems où l’on aurait dû user de l’é- 
conomie la plus rigoureuse. Par là ils ren- 
dirent leur gouvernement odieux, refroi- 
dirent le zèle et le patriotisme des Espagnols, 
et mirent le comble aux calamités de la pa- 
trie esclave et abandonnée. 

Le gouvernement des provinces, ainsi di- 
visé, s’occupa de former un centre de réu- 
nion qui facilitât l'exécution d’une entreprise 
dont le but était l'honneur ét le salut de l'Es- 
pagne. Pour y parvenir, quelques membres 
de ces mêmes juntes se rendirent à Aran- 
juez, comme députés par elles, pour choisir 
ceux qui, d'après les lois, devaient être pla- 
cés à la tête du gouvernement pendant l’ab- 
sence de V. M. ; mais il paraît qu'ils crurent 
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plus simple de s’élire eux-mêmes avecle titre 
de junte centrale, donnant encore dans le 
même écueil politique, et créant ainsi un 
monstre à plus de trente têtes. Commeil ar- 
riva lors des premières juntes, qui étaient vi- 
cieuses dansle principe, le résultat de ces nou- 
velles mesures fut d'aggraver les maux, de dé- 
courager la nation , de diminuer ses forces et 
ses moyens, de priver les armées d’une au- 
torité qui sût récompenser et punir , et dont 
la nullité nuisait à l'exécution des plans et 
À l'ensemble des mouvemens qui étaient né- 
cessaires pour opposer une digue à la puis- 
sance colossale de l’usurpateur. Celui-ci, 
profitant des mésintelligences, obtenait des 


avantages sur les armiées,-dispersait nos 


forces, parvenaïit à s'emparer des magasins, 
sans parler d’une infinité de maux que nous 
passons sous silence. 

Peu de tems après l’établissement de ce 
nouveau. gouvernement, les armées fran- 
çaises rentrèrent à Madrid, et profitèrent 
des dispositions et du mécontentement qu'il 
avait fait naître. La junte se transporta à 
Séville; mais le mécontentement et les 


plaintes des Espagnols ne cessèrent point. 
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L'opinion presque générale dans la capitale, 
était qu’il fallait réunir les cortès, en se con- 
formant aux lois et coutumes de l'Espagne; 
mais quand cette mesure aurait été la plus 
convenable, /a junte centrale n'avait pas du 
tout songé à la proposer, bien qu’un de ses 
membres en eût agité la question. Ainsi le 
remède, qui dans un autre tems aurait pu 
produire des effets avantageux, sans porter 
atteinte aux droits de V. M., se présenta 
quand l'esprit de vertige ne sut qu’en abuser; 
et on oubha que V. M., à l'exemple de ses 
prédécesseurs, avait désiré que les cortès 
fussent assemblées pour des fins justes, par 
les moyens que la législation espagnole avait 
prescrits, et qu’on avait juré nouvellement 
encore de maintenir avec rigueur. 

La junte centrale se convainquit enfin que 
c'était là l’unique ressource , la scule ancre 
qui restât au vaisseau de l'Etat au milieu 
d’une aussi affreuse tempête. Considérant 
que l'Espagne était sans roi pour la gouver- 
ner, sans chef pour la protéger, sans gou- 
vernement constitutionnel pour la défendre, 
sans législateurs pour la conduire, sans tri- 
bunaux fixes pour faire observer les lois; 
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les bons citoyens fugitifs, poursuivis; les 
savans incertains de leur sort; les uns er- 
rans , les autres captifs ; les peuples attachés 
aux lois antiques et à leurs coutumes , dési- 
rèrent la réunion des cortès, comme un 
terme à tant de disgrâces réunies. 

Pour atteindre ce but, la junte écouta les 
différentes représentations qui lui furent 
faites sur le mode de convocation qu’il con- 
venait d'adopter. Mais tel est l'empire de 
l’imagination, que chacun se crut capable de 
gouverner les autres, en flattant l'ignorant 
et le faible par des idées d'innovation : les 
avis les plus contradictoires furent émis ; 
les uns, animés peut-être de lesprit qui avait 
opéré la révolution-française,.ou imbus des 
maximes destructives qui avaient si puis- | 
samment contribué au bouleversement gé- 
néral de l’Europe, proposaient de renverser 
entièrement l'édifice de nos lois; quelques 
autres penchaient pour un gouvernement 
absolument monarchique ; d’autres pour un 
gouvernement mixle; ceux-là pour une dé- 
mocratie : les uns demandaient la perma- 
nence des cortès, les autres voulaient qu’elles 
fussent temporaires, Ceux-ci. proposaient 
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leur réunion de huit en huit ans: ceux-là 
demandaient qu'elle fût plus rapprochée. 
Les uns voulaient qu’on les assemblât sur- 
le-champ ; les autres qu’elles ne fussent con- 
voquées qu'après l'évacuation de l'Espagne 
par les armées ennemies. Quelques autres 
soutenaient que le roi, ou la junte centrale 
alors existante, devait les convoquer. Enfin il 
s’en trouva qui désiraient que la nation elle- 
même fit cette convocation, la rendant par 
là juge et partie en même tems. 

Plusieurs proposaient d'abolir le nom et 
la représentation des trois ordres, de les 
réunir en un seul, c’est-à-dire en une repré- 
sentation populaire unique et générale. 

Les uns voulaient que le roi fût seul dé- 
positaire du pouvoir exécutif, et les cortès , 
du pouvoir législatif; les autres demandaient 
que le pouvoir législatif fût confié au roi ct 
aux cortès réunis. Quelques-uns étaient pour 
une monarchie tempérée; d’autres aspi- 
raient à une monarchie dégénérée et chi- 
mérique. Ceux-là- voulaient un pouvoir 
partagé; ceux-ci un monstre à plusieurs 
têtes. Les uns soutenaient qu'il ne fallait 
s'occuper que desimples réformes; les autres 
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voulaient une régénération totale. Ceux-ci 
désiraient anéantir toutes nos institutions ; 
ceux-là concilier nos lois et nos coutumes 
avec celles qu'on devait établir. 

Quelques-uns attribuaient absolument à 
la nation la souveraineté, sans considérer 
VPabsurdité politique de cette prétention. 
Quelques autres laissaient au roi le titre de 
simple administrateur , c’est-à-dire d’un 
citoyen distingué, remplissant le premier 
emploi de l'Etat. 

Les opinions n'étaient guère moins divi- 
sées par rapport aux élections. Les uns vou- 
laient que les députés fussent élus de la même 
manière que dans les anciennes cortès, et 
même avec-plus-de-prérogatives:;lesautres, 
qu'ils fassent nommés par provinces: ceux- 
ci, par villes exclusivement; ceux-là, par la 
population, d’après un calcul arithmétique ; 
quelques-uns, par les chefs de famille où par 
un certain nombre d’habitans. Plusieurs 
présentaient une espèce de code des pou- 
voirs qui devaient être accordés aux mem- 
bres des cortès, et proposaient de déter- 
miner à quoi correspondaient la présidence 
du congrès et l'autorité que devait avoir le 
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roi dans les sessions, comment om devait 
procéder dans la proposition et la discus- 
sion des matières. Enfin, chacun, dans cette 
circonstance, manifesta toutes les idées dont 
il était travaillé. Quelques - uns croyaient 
qu’il était indispensable de faire concourir 
le clergé et la noblesse aux mesures qu’on: 
se proposait, parce que les opinions décla- 
rées des novateurs tendaient à déprécier ces 
deux ordres et voulaient éviter cette peine 
à l’usurpateur , ou marcher sur ses traces. 

ILs’en trouva qui oublièrent de compren- 
dre la profession religieuse dansleurs calculs 
politiques, et quelle part elle devait avoir 
dans le nouveau système du gouvernement; 
car les religieux, comme enfans de la patrie, 
ne pourraient point être compris dans son 
sein, s'ils ne coopéraient point à la défendre 
de la tyrannie domestique et de l'invasion 
étrangère , par leurs conseils , par leurs dis- 
cours, et même par la force de leurs bras, 
dans une extrême nécessité. Aussi, est-ce 
pour y avoir coopéré sous tous lesrapports, 
que lPusurpateur de l'Espagne résolut de les 
anéantir, en forçant de renoncer àleur état 
et à leur habit, ceux que n'avait pu exter- 
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miner la fureur des bourreaux armés. Il 
s’ensuivait que c’eût été une contradiction 
choquante, dene pointadmettre dansle con-. 
grès général de la nation, ceux mêmes qui 
avaient élé appelés par les juntes provin- 
ciales , lors des premières afflictions de la 
patrie, quand on chercha des ames fortes et 
illustrées par leurs actions , pour conduire 
le vaisseau abandonné à la tempête. La junte 
centrale se détermina enfin au milieu de 
toutes ses irrésolutions, et rendit son der- 
nier décret à l’île de Léon, le 29 janvier 1810; 
conciliant , dans des circonstances si criti- 
ques, les droits de Votre Majesté avec le res- 
pect dû aux lois, de la manière qu’elle crut 
la moins équivoque;-pour-éviter les suites 
fâcheuses qui ont malheureusement eu lieu. 

À l'approche des Français, au commen- 
cement de cette même année 1810 , la junte 
centrale s'enfuit de Séville avec précipita- 
tion et en désordre, et chercha un asile 
dans l'île de Léon. Cette ville se donna à 
l'instant, le gouvernement qu’elle jugea le 
plus convenable dans les circonstances. Elle 
publia un manifeste dans lequel plusieurs 
membres de la junte centrale étaient dépeints 
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sous des couleurs peu favorables: et les mé- 
contens en profitèrent pour répandre Île 
bruit que la condescendance avec laquelle 
cette junte s'était réunie aux cortlès , n’était 
que l'effet de l'impuissance où elle était tom- 
bée; mais le tems de remédier à cet état de 
choses n’était plus le même. Jetant donc un 
voilesur la justice de ces plaintes , nous nous 
contenterons de ne point passer sous silence 
ce que nous trouverons de recommandable 
dans le décret de la junte centrale. 
= 1°. De maintenir dans toute son intégrité 
le droit qui appartient à Votre Majesté de 
réunir les cortès selon les lois, priviléges et 
coutumes ; 

2°, D'y appeler les trois ordres de l'Etat 
qui, avant l'établissement dela religion ca- 
tholique en Espagne, se divisaient en fla- 
mines, chevaliers et plébéiens, et, depuis 
létablissement de cette religion, en clergé, 
noblesse et tiers-état, dénominations qui 
ont été communes aux provinces d'Améri- 
que et d'Asie ; 

3°, Que les cortès seraient présidées en 
votre royal nom par la régence en corps, 


par son président temporaire, ou par celui à 
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qui Votre Majesté en délégueraitle pouvoir ; 
4°. Quela régence , au nom de Votre Ma- 
jesté, nommerait parmi les membres de 
votre conseil-privé , ceux des membres des 
cortès qui formeraient le conseil du prési- 
dent ; 

59. On régla la manière d'examiner les 
matières dans les trois ordres de l'Etat; 

6°, On déclara que la régence sanction- 
uerait les propositions approuvées par les 
cortès, ou en suspendrait la sanction ; 

Que ladite régence pourrait prescrire 
un terme à la durée des cortès. 

On se garda bien, dans tout ce plan, de 
parler d'un gouvernement populaire ou dé- 
mocratique. L'expérience a démontré tous 
les inconvéniens qui ont lieu , lorsque le 
peuple, régit en masse; et, pour nous en con- 
vaincre davantage, nous n’avons qu’à lire ce 
qu'ont écrit sur les désordres et les excès 
de la popularité , les anciens philosophes, 
les meilleurs orateurs de la Grèce et de 
Rome, ceux qui flattèrent le plus le peuple 
sans succès, et ceux qui s’appliquèrent le 
plus à étudier son caractère et ses inclina- 
tions, pourlesubjuguer. C'estpourquoinous 
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passerons sous silence les faits qui se sont 
malheureusement renouvelés de nos jours , 
qui doivent nous convaincre que la popula- 
rilé a toujours été la même, et toujours mal- 
heureuse dans ses effets. Le peuple désire 
être heureux, mais ceux qui le flattent lui 
font perdre de vue le chemin qui conduit 
au bonheur. 

Nous voudrions graver dans le cœur de 
tous , comme elle l’est dans le nôtre , cette 
vérité incontestable : que, dans les monar- 
chies, la république s'établit sur l'instabilité 
et sur linconstance, et, que dès son origine 
même , elle est livrée à toutes les épreuves 
qui en marquent la fin. Tant de mains iné- 
gales en force , quis’emparent du timon des 
affaires , ne font que multiplier les mouve- 
mens, pour engloutir le vaisseau dans un 
naufrage. En effet, ces gouvernemens sont 
composés ou de nobles, ou de plébéiens. 
Si l’on exclut la noblesse, on détruit l’or- 
dre hiérarchique, on laisse la société sans 
splendeur et on la prive de ses plus généreux 
appuis. Si le gouvernement dépend de l’un 
et de l’autre, ce sont comme des métaux 
d’une trempe si différente que rarement ils 
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se réunissent , tant leursprétentions et leurs 
intérêts sont divisés. 
La noblesse aspire toujours à des distinc- 
: tions ; le peuple tend toujours à l'égalité. 
| Celui-ci craint sans cesse que l’autre ne do- 
mine, et la noblesse appréhende que le 
peuple ne l’égale. Ainsi, puisque la désu- 
nion affaiblit tous les gouvernemens, celui 
qui est fondé sur des principes si opposés, 
doit toujours tendre vers sa fin. 
Qu'’arriverait-il, si la noblesse voulait im- 
poser un nouveau tribut ou qu’elle voulüt 
en être exceptée? ou bien, si le peuple ex- 
cluait les grands de la magistrature ? Il est 
certain que l'expérience , l’institutrice des 
hommes, improuvecégouvernement, parce 
qu’il présente beaucoup plus d’occasions 
d’'errer, et de se détruire par la discorde. 
Une des fins de tout gouvernement est la 
paix; et cette paix est bien difficile lors- 
qu’un peuple prétend avoir quelque part à 
l'autorité. Il suffira de citer l'exemple de 
Rome , dont les troubles, les séditions, les 
guerres civiles, peuvent servir de lecon à 
l'univers entier. 
Les juntes, indispensables pour les élec- 
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tions ou pour d’autresmesures , ne sont pas 
toujours d’ailleurs bien désirables. Car, dans 
une confusion si grande, comment peut-on 
conserver de l'affection, montrer du dé- 
vouement, pour les personnes qui gouver- 
nent? Qui pourra éviter ce tumulte scan- 
daleux et ces désordres inexplicables que 
nous avons éprouvés ? Comment se flatter 
d'une union nécessaire, au milieu de tant 
d'opinions opposées ? Le peuple se fatigue 
aujourd’hui de ce qui lui plaisait hier: son 
inconstance le porte continuellement à la 
nouveauté. Il juge les choses, non d’après 
ce qu’elles sont en effet, mais sur ce qu’on 
lui en dit ; il approuve sans peine ce dont il 
a entendu parler favorablement. 

La connaissance des événemens est néces- 
saire à ceux qui gouvernent : le commun du 
peuple les apprend rarement d’une manière 
conforme à la vérité. Il n’est d'aucune im- 
portance qu'il se trouve dans cette classe 
des gens instruits, si leur réunion avec ceux 
qui ne le sont pas est préjudiciable : car, 
lorsque les uns et Les autres se croient égaux 
en autorité , les ignorans se liguent contre 
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ceux qui ont deslumières , et loin des’aider 
mutuellément, il s’entre-détruisent. 

Le secret n’est pas moins nécessaire pour 
le succès des entreprises du gouvernement ; 
et ce secret devient impossible, lorsqu'il est 
question de délibérer sur la paix et sur la 
guerre. Si l’on traite avec toute l'assemblée, 
iln'y a plus de secret ; sion consulte le pe- 
tit nombre , on dit que c’est tyranniser l’é- 
galité du peuple. De là l'inconvénient de 
priver la société de gens distingués et illus= 
tres qui, en lui servant.d’ornement , ajou- 
tent à sa gloire parmi les autres nations. Si 
l’on ouvre la porte aux récompenses, on 
détruit l'égalité; et si lesmérites restentsans 
récompense, l'émulation disparait quand il 
s’agit d'entreprendre de grandes choses. 

Les magistrats seront moins indépendans 
pour rendre la justice, quoiqu’en remplis- 
sant cette fonction ils soient supérieurs-au 
peuple; mais comme celui-ci estle principe 
de leur pouvoir, ils regardent comme une 
faveur le suffrage qu'ils en ont obtenu, et 
s'efforcent de lui être agréables pour n'être 
point dorénavant privés de cet avantage. Ils 
savent que la liberté est le charme qui cap- 
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tive le plus et qui enchante le peuple. Com- 
ment pourront-ils, dans cet état de dépen- 
dance, ne pas considérer le peuple sous un 
aspect qui ne peut se concilier avec la fer- 
meté d’un juge ? Comment leur ambition les 
mettra-t-elle au-dessus d’une condescen- 
dance qui est tout-à-fait contraire à la jus- 
tice ? 

Il est absolument nécessaire que le gou- 
vernement républicain imite la monarchie, 
dans la guerre, par l'obéissance de toute 
une armée entière à un seul général. Si ce 
gouvernement fait la guerre pour étendre 
Son pouvoir, il se condamne à vivre dans 
un état de crainte, qui est le partage des 
Souvernemens populaires ; mais, d’un autre 
côté, il voit avec peine toutes les forces de 
Vétat réunies dans les mains d’un seul, et il 
craint alors de perdre sa liberté. Aussi 
toutes les fois que les armées sont confiées à 
un seul chef, le gouvernement populaire se 
croit déjà asservi aux volontés de celui qui 
commande ; et, pour cette raison , il aime 
mieux perdre des provinces entières ; Que de 
courir le risque de se voir dominer par 
un seul citoyen qui puisse devenir assez 
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puissant pour lui faire la loi. L'Espagne, 

convaincue des grands inconvéniens de ce 

système, témoigna dès le principe com- 

bien il lui était odieux. C’est cependant dans 

il les embarras d’un pareil système qu’elle 

s’est trouvée enveloppée, par l'effet des dis- 
positions prises à Cadix. 

La junte centrale, déterminée par ces con- 

sidérations, était disposée à rejeter les 

maximes exaltées de quelques-uns de ses 

membres et à préférer une assemblée des 

cortès, modelée sur les anciennes ; C’est ce 

que prouve assez son dernier décret qui fut 

communiqué au premier conseil de ré- 

gence. Mais.il-arriva.que les employés de 

la junte cachèrent ce document , et le ren- 

dirent inutile : ce décret, cependant, eût 

* remédié en grande partie aux maux qui ont 

été le résultat de faux principes. Si on avait 

réuni les cortès dans la forme prescrite, 

l'opinion des hommes systématiques qui 

ignoraient les actes des anciennes cortès du 

royaume, n’eût eu aucun appui. Ges actes 

sont des monumens précieux de la fidélité 

et de l'amour des Espagnols pour leurs sou- 

verains, et de cette dépendance ralson- 
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nable , de cette véritable liberté dont jouis- 
sait l'Espagne. 

Il ne pensait point comme les novateurs, 
ce roi Ferdinand IV qui , en convoquant les 
cortès en 1298, assure, qu'il les avait as- 
semblées, parce qu'il savait « que c'était 
» pour le service de Dieu et celui du roi, 
» et qu'il en résulierait un très-grand bien 
» pour tous les royaumes, et une amélio- 
» ration de l’état de tout le territoire de la 
» monarchie. » Ce même prince, dans les 
cortès qu'il convêqua à Madrid en 1307, 
reconnaît que « la nation lui avait conseillé 
» de réunir les cortès dans cette ville, pour 
». mettre un terme aux calamités publiques, 
» et que c’est ainsi qu'il l’a fait pour le 
» service de Dieu et le sien, et pour les 
» sujets de ses royaumes. » Le roi Alphonse, 
le onzième du nom, pensait de la même 
manière , quand il exprima en ces termes 
les motifs qui l'avaient porté à convoquer 
les celèbres cortès de 1329 : « Voyant et 
» connaissant que c'était le service de Dieu 
» etle mien, et pour conserver la tranquil- 
»_ lité de tous mes royaumes, j’äi fait ap- 
»_peller aux cortès à Madrid , tous ceux de 
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» mon territoire, et y furent réunis les 
» prélats et les procureurs demes villeset 
» villages de mes royaumes.» Enfin 7’ofre 
Majesté était de la même opinion, quand, de 
Bayonne, elle adressa à son conseil royal un 
décret qui exprimait que c'était votre sou- 
veraine volonté que les cortès fussent con- 
voquées dans l’endroïit qui paraïtrait le plus 
convenable. 

Nous le répétons, SIRE, si les cortès eus- 
sent été réunies de cette manière, et dans un 
tems opportun, le bonheur de l'Espagne 
daterait de l’époque de leur convocation ; 
c'était le seul moyen de représenter les 
pouvoirs et de suppléer à l'absence de Votre 
Majesté. Mais nous n'avions point épuisé le 
calice d’amertume , et nous étions con- 
damnés à éprouver encore toutes les dis- 
grâces que cause la privation d’un gouver- 
nement énergique. 

Les troupes de Napoléon arrivèrent en- 
fin à Séville, au mois de janvier 1810. Un 
voile funèbre couvrit toutes nos provinces. 
Le-seul peuple de Cadix et de son île , eu- 
rent le bonheur d’être préservés des at- 
teintes des Français : ce fut là le dernier 
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asile de l'indépendance espagnole ; et ceux 
qui s'y réfugièrent jouirent d’une liberté 
dont nous nouswimes privés. Les provinces 
envahies par les armées de l'ennemi et par 
l’impiété de sesmaréchaux, furent assujéties 
à d'énormes contributions ; il fallut endurer 
la tyrannie, les assassinats ; l'Espagnol se 
trouva exposé de la manière la plus barbare 
à périr par la faim, ou à céder à la force. 
Ni les dons, ni les promesses, ni les me- 
naces, ne purent l’ébranler; mais ce qui 
était plus doulouréux que tous le reste, 
c'était de voir le sort de nos provinces com- 
promis par l’iniquité de quelques Espagnols 
qui faisaient cause commune avec les Fran- 
çais. Malgré tous ses maux, l'Espagne se 
maintint dans cette lutte terrible ; son hé- 
roïsme ne fut point ébranlé; elle fut sourde 
à la flatterie et insensible aux menacés. Vos 
fidèles sujets désiraient que leurs enfans 
fussent assurés de mourir un jour dans la 
religion de leurs pères, qu’ils eussent l’es- 
poir d’être consolés par la présence du fils 
aîné de cette branche des Bourbons, qui 
règne sur nous; que la dynastie légitime 
à qui Dieu avait confié cette couronne, pût 
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enfin mettre un terme à tant de calamités, 
et que les pères emportassent au tombeau 
la confiance qu'ils laissaient à leurs enfans 
un autre père dans la personne de Votre 
Majesté. Pour atteindre ce but, à combien 
d'efforts, à combien de sacrifices, à com- 
bien d’entreprisesaudacieuses ettéméraires, 
inspirées par la plussublime bravoure, ne se 
sont pas dévoués les peuples de l'Espagne, 
qui voulaient conserver les objets chers à 
leurs vœux , la religion, le roi, l'indépen- 
dance nationale! Ils ont réussi, avec les se- 
cours généreux de nos alliés. 

L'homme croit volontiers que ce qui est 
gravé dans son cœur , doit l’être aussi dans 
celui des aütres; et comme le-désir una- 
nime de toutes les provinces était la con- 
servation de l’ancienne forme de gouver- 
nement , on apercevait, au milieu des 
baïonnettes françaises, après trois années 
d’une séparation pénible , la satisfaction 
qu’on éprouvait de toutes parts, de pou- 
voir se mettre en communication avec Ca- 
dix, où l’on croyait trouver un gouverne- 
ment conforme aux sentimens dont chacun 
était animé , et se féliciter mutuellement de 
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la liberté que la providence nous ménageait, - 
ou partager et confondre ensemble nos in- 
fortunes passées. Ici nous voudrions mettre 
fin au récit de nos maux et nous abstenir 

de manifester l'indignation que devait cau- 
ser une dernière catastrophe. 

La barrière qui séparait Cadix du reste 
de l'Espagne, s’ouvrit enfin. On reconnut 
bientôt au langage de ceux qui venaient de 
cette ville, par les ordres qu’ils étaient 
chargés de communiquer et de répandre 
dans le public , sans laisser d'autre alterna- 
tive que l’aveugle obéissance ou le châüu- 
ment; on reconnut ce nouvel état de choses 
inquiétant et énigmatique, qu’il était im- 
possible d'expliquer, si l’on n’était admis au 
secret des auteurs de l’énigme. On parlait 
d’un nouveau système et d’un changement 
général introduit jusque dans les mots, dont 
le sens jusque-là, n'avait jamais été équi- 
voque; mais qui ne pouvaient plus con- 
server leur première définition. Une foule 
de lois faites sans examen, sans consulter 
les intérêts et les habitudes du peuple pour 
qui elles étaient faites , et dont le plus grand 
nombre ne respiraient que les doctrines 
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françaises, auxquelles on avait juréune haine 
implacable ; voilà ce qui frappa d’abord 

tous les-esprits. Nous vimes que les evêques 
étaient exilés et expatriés, comme dans le 
tems des plus fortes persécutions de l’église, 
et sous divers prétextes qui sont inexcusa- 
bles : nous vimes l’état religieux presque 
éteint ; et c'était là en effet un des premiers 
soins de Napoléon. Nous vimes l’armée en- 

tièrement négligée, dans un tems où l’on 

avait le plus grand besoin de forces, pour 
achever de chasser l'ennemi et pour établir 

sur les Pyrénées une barrière insurmon- 

table. Nous vimes qu'on avait bouleversé 

étrendu odieux le système des finances , au 
milieu des besoins les plus urgens de l'Etat» 
Enfin , nos yeux fatigués de pleurer sur tant 

de disgrâces passées, aperçurent encore de 

nouvelles sources de larmes. 

Les travaux des cortès de Cadix, et les 
circonstances qui avaient donné naissance 
à cette assemblée, fixèrent d’abord notre at- 
tention. Il nous fut facile de reconnaître 
qu'ayant oublié le décret de la junte cen- 
trale , lesdois , les priviléges et les coutumes 
d'Espagne, le plus grand nombre de ceux 
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qui se disaient les représentans des pro- 
vinces, avait fait partie de cette assemblée, 
sans avoir reçu de leur part aucun pou- 
voir spécial, ni général; que, par consé- 
quent, ces membres des cortès de Cadix 
n'avaient point du tout mérité la confiance 
du peuple au nom duquel ils parlaient. 

On s'était borné à former des listes 
inexactes des habitans de Cadix, et de ceux 
des autres villes qui étaient venys à Cadix 
par hasard ou sans intention ; et d’après la 
désignation de la province à laquelle ils ap- 
partenaient , ils étaient élus comme députés 
chargés de la représenter aux cortès. Nos 
provinces d'Amérique furent représentées 
dans cette assemblée, d’une manière bien 
plus’ illégale encore, puisque les envoyés 
de ces provinces y figurèrent comme dé- 
putés de celles qui étaient révoltées contre 
Votre Majesté’, et qui soutenaient la rébel- 
lion et aspiraient à l’indépendance, d’après 
la connaissance qu'elles avaient des secrets 
du congrès. Parmi les Américains qui se 
trouvaient par hasard à Cadix, on avait 
choisi , au nom des provinces américaines, 
des suppléans provisoires qui n’en continuè- 
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rent pas moins d’être députés, même après 
l’arrivée de ceux qu’avaient élus les pro- 
vinces au-delà des mers. Ainsi, les cortès 
qui réunissaient anciennement un nombre 
déterminé de députés des diverses provin- 
ces, appelées par le roi, et munies de pou- 
voirs illimités de leurs commettans, se trou- 
vèrent composées de deux cents membres qui 
ne représentaient absolument qu'une con- 
fusion populaire ; et c’est là le premier ih- 
convénient, le vice irrémédiable qui a en- 
traîné la nullité de tout ce qui a été fait. 

Par le décret daté de la Isla, le 24 sep- 
tembre 1810, et rédigé, comme il en est 
fait mention, à onze heures de la nuit, les 


élus se déclarèrent légitimement constitués 


en cortès générales et extraordinaires, ajou- 
tant qu’en cette assemblée résidait la souve- 
raineté nationale. Mais qui pourraapprendre 
sans scandale, que , dans la matinée du 
même jour,ce même congrès avait prêté sans 
aucune condition, ni restriction, serment 
à Votre Majesté comme souverain d'Es- 
pagne ; et c'est à onze heures de la nuit sui- 
vante,.qu'ils violent ce serment sans rai- 
son et sans motif. Il est hors de doute que 
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la prétendue légitimité des-cortès n’était 
qu’illusoire , et que les députés n'avaient 
pas été autorisés par la nation, pour établir 
un système de gouvérnement qu’a méconnu 
l'Espagne depuis qu'elle a eu une forme 
de gouvernement ; que le système des cor- 
tès de Cadix était vicieux par les causes 
dejà indiquées; et que, tant que le peuple 
sera subjugué par l’enchantement dela popu- 
larité des congrès législatifs, les hommes qui 
pourraient être les plus utiles deviennent, 
sans qu'ils puissent se le persuader, les 
instrumens de la destruction: et , sur toutes 
choses, cette conduite de’nos cortès était 
unrenversement de cetteautorité royale,sur 
laquelle la monarchie espagnole était établie 
et que tous vos sujets avaient juré de main- 
tenir, en proclamant Votre Majesté, même 
lorsqu'elle était captive. Les députés er- 
rèrent donc dès le premier moment , lors- 
qu'après avoir fait jurer au peuple le gou- 
vernement monarchique, ils lui dirent qu'il 
était souverain ét maître de lui-même ; ét 
cela se fit, sans qu'il pût en retirer aucun 
bien, ni recueillir d'autres lumières que 
quelques principes abstraits qui ne sont 
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point à sa portée, qui ne sont jamais ap+ 
plicables dans la pratique , et qui, pour l’or- 
dinaire, s'opposent à la subordination qui 
est l'essence de toute société humaine : en 
sorte que le désir de limiter le pouvoir du 
roi, ainsi qu'il s'était pratiqué dans la ré- 
volution française, égara ces cortès, et 
changea le gouvernement d’Espagne en une 
véritable oligarchie incapable de se soute- 
nir, et qui était en opposition avec le ca- 
ractère, les usages. et les habitudes de la 
nation. Aussi, à peine les provinces furent- 
elles délivrées des Français, qu’elles furent 
plongées dans une entière anarchie, tandis 
que le gouvernement d’alors s’avançait: à 
pas de géant vers-le despotisme-absolu. - 

Par un cinquième décret du 15 octobre de 
la même année , les droits des Espagnols, 
et ceux des sujets d'Outremer furent de- 
clarés égaux ; et il fut ordonné qu'aussitôt 
que l'autorité souveraine et légitime, qui 
était établie dans la mère-patrie, serait re- 


connue dans les pays soulevés, il y aurait 


un oubli général de tout ce qui s’était passé. 
C'était là le vrai moyen d’exciter au-delà 
des mers, ce soulèvement qui a fait tant de 
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bruit dans nos provinces d'Amérique. Si le 
peuple , en effet, doit être souverain, celui 
de ces contrées d’une étendue immense, 
séparé de nous par les mers , ne peut-il pas 
se regarder comme ayant un droit égal à la 
souveraineté, et pouvant se diriger par lui- 
même, sans éprouver les entraves et les 
difficultés d’une longue navigation? Mais 
nous nous abstiendrons pour ce moment, 
d'en dire davantage. 

Le neuvième décret des cortès de Cadix, 
daté du ro novembre de la même année, 
établit la liberté de la presse ; ce qui acheva 
d’anéantir la subordination, quelles que fus- 
sent les restrictions mises à cette liberté. 
L'infraction de ces mesures coërcitives a été 
soutenue impunément en faveur des parti- 
sans des idées nouvelles, tandis que ceux 


qui s'étaient prononcés contre lesnouveau- 


tés , ont été poursuivis. L'usage de la presse 
n’a servi qu’à insulter, par des personnalités, 
les sujets fidèles, en dépréciant le magis- 
trat, en affaiblissant son énergie, en ren- 
dant odieux tous ceux qui étaient distingués 
par leurs vertus. Cette liberté n’a servi 
qu’à publier des écrits séditieux et révolu- 
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tionnaires, qu’à inspirer des productions 
impudentes et audacieuses contre les mys- 
ières les plus augustes de notre religion, en 
ridiculisant cette religion sainte, pour semer 
des maximes que l’église a condamnées si 
souvent ; et en attaquant fortement les sen- 
timens et le respect dus au successeur de 
saint Pierre; et cela, dans un langage que 
n'avait jamais toléré la nation espagnôle , 
avant que nous fussions assez malheureux 
pour être témoins du relâchement pres- 
qu’entier de ses mœurs; c'est toujours ce 
qui arrive quand on se livre à de pareilles 
innovations. Cette liberté d'écrire, préjudi- 
ciable chez une nation remplie d'honneur, 
a été plus funeste-encore-dans.les. provinces 
américaines. Elle a été soutenue à main 
armée contre le cri des gens sensés : c’est 
ainsi qu’en égarant à chaque moment l’opi- 
nion du peuple; on peut soutenir ce que 
la raison repousse. 

On publia plusieurs amnisties , on usa de 
condescendance envers les sujets améri- 
cains, en rejetant toute la faute sur le gou- 
vernement qui avait précédé ; on leur distri- 
bua des faveurs, selon leurs désirs ; on leur 


accorda la liberté du commerce et l'exemp- 
tion des tributs. Le 22 mars 1811 , plusieurs 
des possessions de la couronne , en Amé- 
rique , furent aliénées. Le 5 avril suivant, 
une ordonnance établissait un surintendant 
de police, quine fut jamais nommé cepen- 
dant , parce que cette place était contraire 
à la liberté populaire ; puis, le 2 juin, il fut 
arrêlé que le buste du roi, empreint sur la 
monnaie d'or, serait dépouillé des orne- 
mens dont il avait toujours été décoré. Le 
6 août suivant , lnation fut déclarée pro- 
priétaire de tous les droits de jurisdiction 
des terres scigneuriales, avec abolition 
de leurs priviléges, sans aucune distinc- 
tion ni compensation. Le 17 du même 
mois, on décréta l'admission dans les col- 
léges et aux places de cadets, sans preuves 
de noblesse, pour favoriser la popula- 
rité. Le 31, on créa un ordre, appelé na- 
tional de Saint-Ferdinand , qui pouvait être 
conféré aux soldatset aux tambours, comme 
s’il n'y avait point eu encore de décora- 
tions établies, ou qu'il fût nécessaire de 
généraliser cette récompense , de manière 
que chacun püût l'obtenir, même celui qui 
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en aurait désiré une d’une autre nature. 
Le 7 janvier 1812 , on abolit, contre la pra- 
tique qui s’observait annuellement dans les 
villes d'Amérique , l'usage de porter en 
procession l’étendard royal, qui était un té- 
moignage de loyauté et un monumentde la 
conquête de ce pays; sans examiner si on 
dérogeait par là à laloi de la Recopilacion(x) 
où il en est parlé. On abolit, au préjudice 
des peuples, les ordonnances concernant 
les bois et forêts. On annula la loi sur les 
matricules de mer dans les provinces amé- 
ricaines ; et le 29 janvier 1812, on déclara, 
en faveur des Espagnols originaires d’A- 
frique, leur admission aux matricules et 
grades des-universitéset.des.séminaires etc. 
Tous ces décrets mamifestaient assez la haïne 
qu’on portait aux droits et aux prérogatives 
de V. M., le désir de prouver et de mettre 
en pratique la souveraineté populaire , le 
dessein formel d'attaquer les droits et la 
hiérarchie de la noblesse, et d'appeler en 
même tems le peuple à l'appui du nouvel 
ordre de choses, en luiaccordant des amnis- 


(1) Recueil des lois et coutumes d'Espagne. 
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tes, des grâces, des faveurs , afin qu'il fût 
persuadé que ceux qui élevaient la voix, tra- 
vaillaient pour son avantage ; afin que ceux- 
ci pussent compter à leur tour sur l'appui 
et sur la condescendance du peuple. 

Les provinces du royaume, voyant que 
le courage des cortès s'était ranimé par de 
semblables décrets, et que le poison de la 
prétendue égalité avait commencé à se ré- 
pandre, virent bien qu’on profiterait de ce 
moment favorable pour établir une consti- 
tution qui enchaînât la liberté des cortès 
légitimes qu’on aurait pu convoquer par 
la suite ; afin que cette foule d'innovations 
qui avaient comme englouti la législation, 
les usages et les coutumes d'Espagne » LES 
tât intacte et sans châtiment. Dans le prin- 
cipe, on avait pu croire que, pour soutenir 
cette constitulion, il suffisait de l'appuyer 
sur les intérêts et Ja vanité de ses auteurs , 
quoique l'expérience qui en avait été faite 
eût été depuis long-tems un sujet de larmes 
pour d’autres peuples; mais depuis que les 
vices de cette constitution ont été connus À 
depuis que la saine raison en a démontré 
l'injustice, et qu’il a été facile de se con- 
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vaincre que l'assemblée illégale et intruse 
des cortès ne pouvait en aucune manière 
mettre des entraves à la véritable souverai- 
neté, qu'ils avaient méprisée pour l'attri- 
buer ensuite au peuple, nous ne compre- 
nons pas comment il est possible de soute- 
nir et de justifier un acte aussi intolérable. 
Les novateurs déclament partout, au nom 
de cette constitution; et, nous accusant de 
l'enfreindre , ils nous exposent à chaque pas 
à la fureur populaire, comme ennemis de 
Ja liberté. Quand nous proposons des me- 
sures pour organiser les troupes, pour pro- 
curer de l'argent et des moyens de sauver 
la patrie, la discussion sur ces objets im- 
portans deviént Si longue et si-embrouillée, 
qu'il nous faudrait plus de tems pour en 
rendre compte, que ne le permet l'objet que 
nous nous sommes proposé; nous nous bor- 
nerons à appeler sur ce point la perspica- 
cité de V. M. 

Le 14 mars 1812, on fit publier la cons- 
titution à Cadix, avec l'appareil le plus im- 
posant, afin de capter les suffrages d’un peu- 
ple à qui on avait persuadé que l'exécution 
de cetacte porterait remède aux maux cau- 
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sés par l’ancien despotisme ministériel, sans 
réfléchir que cette constitution donne aux 
ministres et aux coriès elles-mêmes, plus de 
moyens d'exercer l'arbitraire, que n’en pou- 
vait offrir l’ancien ordre de choses, On ar- 
rêta que la régence ferait le serment à cette 
constitution, avec la formule générale : 
Qu'elle la ferait maintenir ainsi que les 
lois du royaume, afin que le peuple ne 
comprit point que cette constitution était 
contraire aux lois, que ces deux choses 
étaient incompatibles, et ne pouvaient être 
jurées ensemble dans un seul et même ser- 
ment. 

Enfin, Sire, dans cette constitution si- 
gnée le 18 mars, sous le titre de Code Sacré, 
et sous d’autres qualifications que n’ont 
point obtenues les recueils de lois les plus 
précieux que possède l'Espagne, quoique 
les législateurs étrangers aient pu en recon- 
naître le mérite, il est dit que la nation 
espagnole est libre et indépendante, et n’est 
pas ni ne peut étre le Patrimoine d'aucune 
farrille, ni d'aucune personne ; et à Parti- 
cle 14, on lit que Le gouvernement de la 
nation espagnole est une monarchie tempé- 
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rée, héréditaire, articlés qui sont inconci- 
liables, et qui ont au moins besoin d’expli- 
cation, par lesquels on montre le désir de 
maintenir un ordre de choses dont on veut 
cependant altérer la substance. 

L'article 3 porte que la souveraineté 
réside essentiellement dans la nation, et 
que, par là méme à elle seule appartient 
exclusivement le droit d'établir ses lois fon- 
damentales. U est évident que la première 
partie de cet article n’est qu’une vaine illu- 
sion, et porte préjudice à la félicité des su- 
jets, quoiqu’elle ait servi de prétexte pour 
établir la nouveauté. La seconde ne sied 
point dans la bouche des députés qui n’a- 
vaient reçu aucun pouvoir de la nation pour 
cet objet, et ne pouvaient, par conséquent, 
dans aucun cas, s’occuper d'établir de nou- 
velles lois fondamentales, tandis que les an- 
ciennes , infiniment plus sages , existaient 
toujours , et avaient servi de base au pacte 
entre la nation et le roi. S’ilétait arrivé que 
ce qu’on appelle l’ancien despotisme minis- 
tériel eût commis des abus, on ne devait 
pas les attribuer au système qui nous ré- 
gissait alors. 
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D'après l’art. 3 {out Espagnol est tenu 
d'étre fidèle à la constitution. Cet enga- 
gement, lorsqu'on en viole un autre qui 
est antérieur, ne peut avoir lieu; et beau- 
coup moins encore lorsque, pour établir 
des lois fondamentales , on a besoin de la 
volonté, de la réflexion et du consentement 
général que ne pouvait représenter un pe- 
üt nombre d’émigrés espagnols réfugiés à 
Cadix. 

L'art. 15 veut que Ze pouvoir de faire 
les lois réside dans les cortès conjointement 
avec le roi. Cependant ni V. M., ni les per- 
sonnes qui la représentaient n’ont été con- 
sultées lorsque les cortès ont fait de nou- 
velles lois, lorsqu'ils en ont abrogé d’an- 
ciennes. Ces lois ne sont pas émanées d’une 
véritable représentation nationale, elles ne 
sont point le fruit de la réflexion et de la 
liberté, et celles qui sont connues ne res- 
pirent pas cet accord qui doit exister né- 
cessairement entre V. M. et les représen- 
tans de la nation espagnole. 

L'art. 16 dit que le pouvorr de faire 
exécuter les lois réside dans le rot. La ré- 


gence fut chargée de ce pouvoir pendant 
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l'absence de V. M.; et elle n’en a usé que 
comme aurait fait un faible pupille placé 
sous la dépendance des cortès. 

L'art. 17 reconnaît que le pouvoir d'ap- 
pliquer les lois dans les causes civiles et 
criminelles réside dans les tribunaux, et 
Cependant nous n'avons vu aucun juge ordi- 
naire occupé de tant de jugemens et de 
plaintes que les cortès. 

L'art. 25 porte que l'on sera suspendu 
de l'exercice des droits de citoyen dès 
l'instant que l'on sera poursuivi criminel- 
lement; mais il n’y a que la dernière sen- 
tence qui puisse causer cette incapacité ci- 
vile, ou la faire cesser. Néanmoins cette 
peine a étéétabliecommeloi-fondamentale. 
pour étre appliquée, même dès le principe 
de la procédure, au mépris des lois les plus 
sages, et au détriment de cette liberté que 
l’on a tant préconisée. 

Dans lechap. I" dutit. 3,etlessuivans, on 
a réglé la manière de formerles cortès et d’en 
élire les députés. Quoique ce mode d’élec- 
tion ne respire que popularité, on y a ce- 
pendant inséré la clause : Que le député de- 
vail avoir aussi l’assentiment desa province. 
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Et comme ceux qui ont fait la constitution 
n'avaient pas le suffrage ni l’assentiment de 
leurs provinces respectives, ils rendent par 
là plus évidente la nullité de cette constitu- 
tion, Ïl est vrai que la guerre qui se faisait 
alors aux Espagnols ne permettait pas aux 
provinces de manifester leur volonté; mais 
l'impossibilité de manifester une volonténe 
supplée pas à un consentement qui doit être 
exprès, el qui est indispensablement néces- 
saire. Il était plus dans lordrequeles députés 
reconnussent qu’on ne pouvait pas les réu- 
nir en cortès, et qu'ils bornassent leurs ef- 
forts à sauver la patrie de l'invasion étran- 
gère, en procurant des armes et de l’argent; 
et c'était là la volonté de la nation. 

L’art.:92 exige que, pour être élu dé- 
puté des .cortès on ait un revenu annuel 
el suffisant, el provenant de ses propres 
biens. Mais comme cet article est contraire 
à la popularité , et que cette condition ne 
pouvait convenir à la plupart de ceux qui 
étaient dans lesdites cortès, l'exécution de 
cet. article fut suspendue d’après la disposi- 
tion portée à l’article 93, qui suit ; autre- 
ment il aurait fallu que la charge de député 
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füt convertie en un emploi lucratif, pour 
suppléer aux revenus dont ces députés man- 
quaient. 

Dans l’art. 100, on régla la formule dans 
laquelle devaient être rédigés les pouvoirs 
que les nouveaux députés auraient à présen- 
ter. Cette formule les autorisait simplement 
à approuver et à résoudre tout ce qu'ils 
croiraient devoir être utile au bien général 
de Ia nation, conformément aux moyens 
que la constitution détermine, et aux limi- 
tes qu’elle prescrit, sans pouvoir déroger, 
ni porter atteinte ou aucun changement à 
aucun de ses articles, sous quelque prétexte 
que ce pût être! Et ceci s’appelle liberté! 
Serait-celà, par hasard, Cétteégalitési van- 
tée? Quelques émigrés, sans représentation 
légitime, doivent-ils s’attribuer le droit 
d'imposer silence à la nation entière? Quand 
elle est réunie dans les cortès, c'est pour 
s’y occuper de ce qui l'intéressé le plus. 
À-t-on jamais vu les cortès d'Espagne soumi- 
ses à de pareïlles entraves? La première con- 
dition nécessaire pour en être membre n’é- 
tait-elle pas de s’y présenter avec des pou- 
voirs illimités ? Et, dans ces prétendues cor- 
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tès de Cadix, on a osé restreindre la liberté 
des provinces, pour qu’elles se conformas- 
sent à tout ce qu’elles avaient décrété. C’est 
là un des plus grands vices de cette préten- 
due constitution. 

Le ch. VI, (tit. 3) détermine l’endroit où 
les cortès devaient se réunir, et néanmoins 
les députés ont formé , à notre grande dou- 
leur, la scandaleuse prétention de ne pas 
sortir de Cadix, sous prétexte que la liberté 
des légitimes représentans de la nation était 
infiniment plus compromise ailleurs, même 
après la paix rendue à la patrie. La durée 
des sessions des cortès à venir fut aussi res- 
treinte à peu de mois; car, quoique la du- 
rée de ces assemblées aurait dû se régler sur 
l'importance des affaires qui devaient y être 
discutées, c'était pour nos réformateurs un 
avantage que les nouveaux députés ne pus- 
sent avoir le tems d'examiner, ni de réfor- 
mer ce qui était fait, afin que, le tems étant 
absorbé par des incidens projetés et soute- 
nus à dessein, la législature ne pât offrir 
aucune amélioration. Cette mesure était 
d'autant plus surprenante de la part des dé- 
putés qui avaient fait partie des cortès pen- 
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dant des années, que, d’après l’article Os 
ils consérvaient l'espoir de se perpétuer à 
raison des circonstances de la guerre. Ilest 
vrai que, par une apparence de délicatesse, 
et pour donner à croire qu'ils n’approu- 
vaient pas que les représentans fussent si 
long-tems en exercice, ils voulurent bien 
consentir qu’on les nommât députés une 
seconde fois, dans les mêmes termes que la 
première. 

On remarque, dans l’art. 117, l’engage- 
ment de faire prêter aux nouveaux députés 
le serment d'observer et de faire observer 
régulièrement cette constitution, dont l'ob- 
servalion stricte et rigoureuse est inconci- 
lableaveclatibre fonction d’un député d'une 
province , qui n'aurait point contribué à 
établir, et qui aurait pu la considérer 
comme préjudiciable aux droits de la pro- 
vince qu’il représente, et comme contraire 
aux sermens antérieurs prêtés au souverain. 
Ainsi, le serment, sous ce rapport, est tout- 
à-fait illusoire. 

L'art. 126 décide que Les sessions seront 
publiques, et qu'elles ne pourront étre se- 
crêtes, que dans le cas où le secret pourrait 
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étre nécessaire. Ceïte publicité qui a lieu 
sans aucun ordre, sans aucune subordina- 
üon , sans que l’on fixe le nombre des spec- 
tateurs, qui sont toujours déchaînés contre 
les députés raisonnables, et toujours enclins 
à les insulter par leurs cris et leurs injures, 
celte publicité a été l'appui des innovations, 
et a contribué à rendre nul tout ce qui s’est 
fait, parce que les gens sensés, manquant 
de liberté ,n’osaient manifester leur opinion. 
On à eu soin d'éviter , autant que possible, 
les séances appelées secrètes, mais qui ne 
méritaient point cette qualification. Il arri- 
vait bien souvent que le peuple fit entendre 
ses cris au-dehors pendant ces séances , et 
ceux qui en sortaient, et qui ne passaient 
pas pour ses flatteurs, étaient livrés à tou- 
tes sortes d’outrages. 

D'après ce qui s’est passé, l’art, 128, qui 
porte que les députés seront inviolables, et 
à l'abri de toute recherche pour leurs opi- 
nions, est absolument illusoire. 

Le ch. VIT, méme tit. , laisseauxcortèstant 
de pouvoirs qui sont en contradiction avec la 
constitution, qu’ils rendent nul et presque 
impossible le pouvoir qui estattribué au roi. 
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Le chapitre VIII parle de la manière 

| de former les lois: mais les règles qu’il 
| prescrit à cet effet,-sont les moins pro- 
| pres à l'obtenir. On ne fait nullement 
mention dans ce chapitre de l’ordre qui 

était établi dans les anciennes cortès, ni de 

la sagesse avec laquelle on y examinait et on 

discutait les matières qui devaient être la 

base des nouvelles lois. On ne demande ici 

aucun renseignement aux tribunaux, ni aux 

personnes les plus capables d'en procurer. 

De là ilest arrivé quelquefois que des pro- 

jets ayant été présentés à la discussion, sans 


qu’on eût une connaissance préliminaire de 
| ce qui allait être agité, le plus grand nom- 
bre des députés-se-trouvaat.dénués de la 
capacité nécessaire pour délibérer en pré- 
sence du peuple qui était spectateur, leurs 
discours et leurs opinions ont été tournés 
en ridicule par ce peuple même, Plus d’une 
fois il a suffi d’une simple lecture d’une pro- 
position mal éomprise, pour qu’on la re- 
gardât comme suffisamment discutée ; et ces 
discussions recevaient par assis et levé une 
sanction bien équivoque. 

Le ch, IX, même tit., traite de la promul- 
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gation des lois, mais sans se conformer en 
rien auxcoutumes etaux anciennes lois d'Es- 
pagne et de ses cortès. 

Le chapitre X prive V. M. de la faculté 
d'appeler les cortès, ce qui a toujours été 
une prérogative essentielle de la souve- 
raineté. 

Dans le chapitre I” du titre IV ,ilest ques- 
tion de l'autorité du roi. Ce n’est qu’à force 
d'explications qu’on peut concilier ce cha- 
pitre avec les articles qui précèdent ; autre- 
ment on est arrêté à chaque pas par des 
contradictions ; mais dans l’art. 172, qui res- 
treint l’autorité du roi, il est établi, avant 
tout, en principe, qu’il ne peut dissoudre 
ni suspendre les cortès , et que ceux qui lui 
conseilleraient ou l'aideraient dans quelque 
tentative de ce genre, seraient déclarés trat- 
tres, et poursuivis comme tels. Cette dispo- 
sition est formellement contraire aux lois 
du royaume, en empêchant la liberté du 
conseil, en s’opposant à l'impartialité des 
avis, et en réduisant l’autorité royale à un 
tel état de dépendance , qu’on la met dans 
l'impossibilité de faire le bien de la nation; 
et c’est ainsi qu'on aviliten Espagne le ca- 
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ractère auguste du monarque. C’est pour 
cela que nous regardons comme un devoir 


sacré pour nous l'obligation de conseiller à 
V.M. de mépriser ces menacestyranniques. 

Il est aussi défendu au roi d'accorder au- 
cun privilége exclusif à aucun individu, ou 
à aucun corps, quoiqu'il puisse y avoir des 
circonstances qui l’exigent pour l'utilité pu- 
blique; c’est priver le roi de la faculté de 
récompenser, et d'ajouter ainsi à la prospé- 
rité et à l'instruction de ses sujets. 

L'art, 173 contient la formule du serment 
que le roi doit prêter à son avènement au 
trône. Nous ignorons si cette formule a été 
faite pour V. M., qui avait déjà prêté son 
serment avant lexistencedeceite constitu- 
tion ; maïselle porte ces mots : Par la grâce 
de Dieu et la constitution de la monarchie 
espagnole. La couronne de V. M. n'existe 
pas par cette constitution. On lit’encore 
dans cette formule : J'observerai el ferar ob- 
server la constitution politique; je respec- 
erai sur toutes choses la liberté potique de 
la nation et la liberté personnelle de chaque 
individu : et s'il arrivait que je fisse, en tout 
ou partie, le contraire de ce que j'aurais 
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promus, je ne dois point être obér, Si la for- 
mule nouvelle portait seulement que le m#a- 
gistrat suspendraït l'exécution , conformé- 
ment aux lois et à la constitution ancienne + 
cela serait juste; mais promettre de garder 
le serment d’une constitution que n’a point 
formée la nation conjointement avec V. M., 
et laisser le peuple juge de l’inobservation 
de ce serment, avec la liberté de désobéir, 
c’est renverser la base de la monarchie, et 
s’exposer à des désordres continuels. En 
conséquence, le bien de l'Espagne exige que 
V.M. nereconnaisse point cette constitution. 

Le ch. IT du tit. 4 avait réglé la succession à 
la couronne d'Espagne, d’après l’ordre éta- 
bli; et dans l’art. :80,il.est dit qu'à défaut 
de F. M. succéderont tous vos descendans : 
et, à défaut de ceux-ci, vos frères et oncles, 
sans distinction de sexe, en observant le 
droit de préférence de la branche immédiate. 
Or, par un décret séparé, daté du même 
jour 18 mars 1812, on exclut de la sucCces- 
sion à la couronne l’infant D. François de 
Paule et ses descendans, ainsi que Pinfante 
Marie-Louise, reine d’Etrurie , Sans que la 
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on a pris une telle détermination, si op- 
posée à l’ancienne constitution espagnole, 
reconnue par les autres nations ; si contraire 
aux droits de famille de ceux qu’elle exclut 
du trône: droits dont ils ne pouvaient être 
privés à leur insu (x). Les conditions impo- 
sées à titre onéreux au mariage de l'infante 
Marie-Louise augmenteraient encore les in- 
convéniens d'une pareille décision, qui ne 
pourrait qu’occasioner quelque jour des 
guerres à l'Espagne, et quin’est d’ailleurs 
nullement applicable à l'art. 18r.Ce dernier 
forme avec le précédent une contradiction 
manifeste , en ce qu’il prive du droit de suc- 
cession ceux qui, par l’article précédent, 
‘pouvaient y être appelés. Il n’est pas moins 
en opposition avec l’art. 188, qui porte 
qu’une impossibilité physique ou morale 
serait remplacée par une régence, et que 
celui qui succède par représentation, occupe 
la place de celui qui est déclaré inhabile et 
incapable. 

Il paraît que cet art. 188, qui permettait 
de nommer pour régent le successeur im- 


(x) Les cortès actuellement rassemblés à Madrid vien- 
nent de rapporter ce décret. Ra 
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médiat, ne devait pas être observé. On se 
servit des moyens les plus scandaleux pour 
en empêcher l'exécution ; car il était notoire 
que cette mesure avait pour but de faire 
cesser le danger qui menaçait le royaume, 
par le défaut d'énergie de la régence actuelle. 

Les art. 526 et 228 rendent responsables 
les ministres qui exécutent des ordres con- 
traires à la constitution et aux lois, et il 
s'ensuit qu'ils sont même responsables des 
ordres qui viennent directement de l’auto- 
rité royale. Il faut donc qu’ils les désayouent, 
ét ils y peuvent être autorisés en prétextant 
cause d’ignorance. Voilà ce que veut le pre- 
mier de ces articles : par le second, qui a prin- 
cipalement pour but de rendre les ministres 
responsables, les cortès se réservent de dé- 
clarer s’il y a lieu à mettre les ministres en 
Jugement; et, d'après l'article suivant cette 
seule déclaration suffit Pour suspendre de 
ses fonctions le ministre qui en est l’objet. 
IL est à remarquer que tout ceci est con- 
traire à la division des trois Pouvoirs que la 
constitution reconnaît ; car déclarer que la 
constitution est violée lorsqu'il n'est ques- 
tion que de l'infraction aux lois, c’est usur- 
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per un pouvoir qui n'appartient qu’à l'au- 


| torité judiciaire ou à l’autorité exécutive, et 
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non au pouvoir législatif. Se réserver de dé- 
clarer qu'il y a lieu à la mise en jugement, 
et prononcer par-là même la suspension, 
est une contradiction manifeste ; car la sus- 
pension est une peine, et dans plusieurs ju- 
gemens c’est souvent la dernière et la seule 
qui soit prononcée. Décréter cette peine 
pour première condition avant d'entendre 
le coupable et de le convaincre, c’est usur- 
per d’une manière absurde l'autorité judi- 
ciaire; c’est rendre les sujets esclaves de la 
plus grande tyrannie, et établir dans la légis- 
lation une monstruosité révoltante. En un 
mot,-les-cortès ont voulu dominer toutes 
les autorités, et jouir pleinement du pou- 
voir despotique avec tous ses attributs. 
De là ilest arrivé que souvent ils’est pré- 
senté des dénonciateurs qui venaient se 
plaindre de l’infraction à la constitution. Les 
cortès se trouvaient ainsi établis juges de 
toutes les plaintes particulières, et pronon- 
caient presque toujours (au milieu du dé- 
sordre et des cris du peuple qui était Spec- 
tateur ) la sentence portant qu'il y avait lieu 
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à la mise en jugement. Comme l’art. 254 dit 
que toute infraction des lois qui doivent.ser- 
ir de règle dans les procès, rend person- 
nellement responsables les juges qui s'en ren- 
draient coupables, cette cause est si indé- 
finie qu’il est facile de trouver moyen de 
déclarer qu’il y a lieu à la mise en juge- 
ment, etde rendre par là les juges incertains 
et irrésolus dans l'administration de la jus- 
tice. 

L'art, 258 veut que les Codes civil et crimi- 
nel et celui du commerce soient les mêmes 
pour toute la monarchie, contre les anciens 
usages respectés autrefois par les cortès. 
Nous avons vu qu’on à nommé continuelle- 
ment des Juntes ou commissions pour ré- 
diger ces codes; mais s’ils doivent être con- 
formes aux anciens, aussi sages, aussi pro- 
fondément médités, il est inutile d’en for- 
mer d’autres ; il n’en résulterait d’autre 


avantage que de faire gémir la presse, Si ces 


codes doivent être différens des anciens, ne 
sera-ce pas une grande contrariété, une vé- 
ritable désolation, que de voir les cortès de 
Cadix assez malheureux pour ne rien trou- 
ver d'utile dans nos codes, tandis que ces 
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codes ont pour eux et l'expérience de plu- 
sieurs siècles, et le suffrage de la nation es- 
pagnole ? On ne croirait jamais que le désir 
d'innover se soit à ce point eémparé des 
corlès. 
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L'art. 259 à décrété un tribunal suprême 
de justice; or ce tribunal était parfaitement 
inutile, vu qué nous avions celui de Cas- 
tille et d’autres encore qui jouissaient des 
mêmes attributions. La nation les révérait 
depuis long-tems à causé de l'énergie et du 
courage qu’ils avaient déployés pour dé- 
fendre la religion, le roi et la patrie. La sup- 
pression du tribunal des Indes n’a pas peu 
influé sur la ruine des Amériques. 

Une des attributions du tribunal suprême, 
érigé par l’art. 259, était dé connaître du 
recours en cassation des sentences portées 
en dernier ressort. Par là cette autorité ju- 
diciaire revenait sur les procès, les ren- 
voyait à d’autres juges, et rendait effective 
la responsabilité mentionnée én l’art. 554. 
On à eu raison d'établir des chaïres pour 
expliquer la consutution ; car, en beaucoup 
d’endroits, elle est vraiment inintelligible. 
Par cet art. 259, ainsi expliqué, on détruit 
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les recours de seconde instance, qui fixaient 
la dernière décision des jugemens, Cette 
fonction n’est point attribuée au tribunal 
suprême ; il doit seulement déclarer si la loi 
a été violée, renvoyant le procès au tribunal 
auquel on avait eu recours, sans indiquer la 
conduite que l’on doit tenir. Alors, si d’a- 
près la nouvelle résolution qui doit être 
prononcée, il y a encore lieu à plaider en 
nullité, ce sera à n’en pas finir, et les pro- 
cès n’auront pas de terme. Get objet est du 
plus haut intérêt pour la nation. 

L'art. 273 parle de désigner et de fixer 
des arrondissemens pour les juges de pre- 
mière instance qui étaient autrefois juges de 
police ou juges royaux (corregidores ou al- 
cades mayores), et l'art. 274 restreint les 
attributions de ces juges aux matières con- 
tentieuses qui intéressent les Espagnols de 
leur arrondissement; mais l'expérience ne 
permet pas de révoquer en doute que, d’a- 
près les droits de chaque pays, il y aurait 
journellement .des réclamations ; ce serait à 
qui éviterait les dépenses et l'inconvénient 
d’aller chercher ses juges ailleurs; de ma- 
nière que la constitution établissant pour 
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règle générale cette nécessité si préjudicia- 
ble, les réclamations de ceux qui se trou- 
veraient lésés dans leurs droits seraient in- 
finies. 

Le chapitre I du titre 5, traite du ju- 
gement de conciliation qui doit précéder 
tout procès. Cette idée n’est pas nouvelle : 
cela se pratiquait sans succès dans beaucoup 
de cours de justice. Celui qui se dévoue aux 
chances etaux embarras du procès, est con- 
vaincu qu’il ne peut tirer aucun partide 
son adversaire. En forcant les intéressés à 
recourir à des voies de conciliation, c’est 
les exposer, s'ils ne veulent pas s'entendre, 
à perdre un tems précieux; et il en résulte 
pour eux un.grand-préjudice, Il y a dans 
cette-mesure une infinité d’autres inconvé- 
niens que l'expérience de chaque jour dé- 
montre encore mieux. 

Le chapitre IE traite de l'administration 
de la justice en matière criminelle : les ar- 
ticles qui suivent l’art, 287 renferment le 
mode de procéder contre les coupables. Il 
y a dans ce chapitre des idées qui se présen- 
tent sous des couleurs spécieuses, mais qui 
sont vraiment impraticables. Aussi, après 
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la publication de la constitution nouvelle, les 
chemins et les. divers pays furent-ils remplis 
de malfaiteurs. Aucun n’a été puni. Lessujets 
offensés, regardantleurs plaintes commeinu- 
tiles , étaient bien plus disposés à se rendre 
justice à eux-mêmes qu’à la réclamer des au- 
torités. Les juges étaient persuadés que les 
difficultés qu'ils rencontraient dans l’exécu- 
tion de chaque article ne leur permettaient 
pas d'arrêter le mal; et il en résultait que 
le malfaiteur portait la licence à l'excès, et 
le sujet fidèle gémissait sous l'esclavage. 

La multiplicité des crimes n'est point l’ef 
fet de la révolution, mais de l'impunité. 
D'après l’art, 287, personne ne peut étre 
arrêlé sans une information préalable sur 
l’action. pour laquelle il aura cncouru une 
peine corporelle, et sans un ordre par écrit 
du juge, qui doit être notifié au coupable 
au moment de son arrestation, Le juge ne 
pouvant pas ordonner d'abord Parrestation 
d’un prévenu, la plainte devient inutile dans 
ce premier moment, parce qu’il ne peut y 
avoir un ordre par écrit sans qu'au préa- 
lable il y ait une information écrite; et en 
attendant qu’elle ait lieu, le coupable prend 
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la fuite. Les délits commis sur les grands 
chemins restent impunis, et ceux qui se com- 
mettent dans le pays ne fournissent aucun 
moyen d'accusation contre les coupables, 
qui ne prennent pas, pour l'ordinaire, le 
public à témoin quand ils commettent leurs 
crimes ; et les citoyens ne peuvent avoir une 
escorte qui leur serve de témoins dans les 
événemens qui peuvent leur arriver. 

JL est vrai que l’art. 292 dit que tout cou- 
pable pris en flagrant délit, peut étre arrété 
et traduit devant le juge; mais il arrivée ra- 
rement que l'offensé puisse surprendre le 
coupable et le faire comparaître. La même 
difficulté existe pour l'information relative 
au délit et pour-l’exhibitron-des pièces qui 
y ontrappôrt ; d'un autre côté, la vindicte 
publique ne peut intervenir pour protéger 
celui qui est offensé. Aussi, lorsqu'il est 
question de crimes qui n’ont pas de dénon- 
ciateurs , la nouvelle constitution ñe donne 
à la loi aucune force pour les châtier et main- 
tenir ainsi la sûreté de l'Etat par de salutaires 
exemples. Car cette constitution s'oppose 
à la recherche des délits sur la simple no- 
toriété ; et l'art. 306 semble rendre inviola- 
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ble la maison même où l’on recélérait les 
effets volés, où les coupables et les com- 
plices auraïent trouvé un asile. Il est vrai 
que cet article ajoute l’exception suivante : 
Si ce n’est dans les cas prévus par la loi, pour 
le maintien du bon ordre et de la sureté de 
l'Etat. 1] n'a jamais été question de cetté 
loi, depuis le 18 mars 1812, et Les délits se 
sont multipliés de jour en jour. 

L'art. 293 dit que , si le prévenu est en- 
voyé en prison, d’après une détermination 
du juge , z/ en sera dresséun acte motivé dont 
côpre sera remise au geôlier. On ne peut re- 
tirer aucun avantage de cette disposition, 
étil en peut résulter deux inconvéniens : l’un 
ést de faire connaître l’objet de la procédure 
et d'informer par là des complices qui peu- 
vént se soustraire à des poursuites; le se- 
cond est d'établir en quelque sorte le geô- 
lier lui-même juge des délits et infractions 
à la constitution qui auraient mérité la peine 
de l’emprisonnement, tandis qu'il ne doit 
être que le simple exécuteur des ordres 
qu'on lui donne. 

L'art. 294 et les suivans permettent le sé- 
questre des biens, seulement en proportion 
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des sommes dont le coupable est responsa- 
ble pour son délit. I] est dit aussi que celui 
qui fournira caution dans les cas où la loi 
admet les cautions, ne sera point incarcéré ; 
de manière qu’alors même que la loi s’ap- 
plique sur-tout à empêcher que le juge ne 
se décide par caprice , elle veut en quelque 
sorte qu’il soit prophète, et qu’il puisse ju- 
ger sans faits et sans preuves. Quel est en 
effet le juge qui, en abordant une cause , 
pourra déterminer aussitôt la responsabilité 
pécuniaire du détenu? Quel est celui qui, 
dès le principe d’un procès qui n’est pas 
encore éclairci, pourra savoir au juste si, 
à la fin de la procédure, le coupable doit 
être. du nombre.de-ceux-qui.peuyent être 
mis en liberté sous caution? Dans cette in- 
certitude, le juge menacé de responsabilité, 
préfère le parti de l’inaction qui est moins 
dangereux pour lui; mais les délits restent 
impunis. 

L'article 304 défend la confiscation des 
biens ; cependant on ne s’est point conformé 
à cette loi par rapport à de respectables évé- 
ques auxquels on a fait subir un sort rigou- 
TeuUx, 
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il semble que l'art. 308 veuille justifier 
ces mesures illégales; car il y est dit que 
« st dans des circonstances extraordinaires, 
la sûreté de l'Etat exigeait la suspension de 
quelques-unes des formalités prescrites dans 
ce chapitre, pour la détention des prévenus, 
les cortès auront droit de décréter cette sus- 
pension pour un tems limité. Nous ignorons 
quelles sont ces circonstances extraordi- 
naires qu’on attendait, parce que le désor- 
dré qui a eu lieu n’est qu'une Conséquence 
de l'impuissance des lois. Une foule de ré- 
clamations se faisait entendre contre de tels 
abus ; et plusieurs d’entre nous n’ont jamais 
cessé , dans les cortès actuels, d’insister sur 
la nécessité de la suspension dont il est ici 
parlé. Cette mesure était alors qualifiée de 
contravention à la constitution. Une foule 
de spectateurs de lassemblée des cortès, 
désirant que la suspension n’eût pas lieu, et 
qu’on ne s’occupât point de remédier aux 
maux, à été cause, par son influence, que 
tout a été maintenu jusqu’à ce jour, sans 
changemens et sans altération. 

Le chapitre I dutitre VI, crée des chefs 
politiques dans les brovinces, ce qui ne sert 
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qu’à augmenter les charges annuelles de la 
nation, puisque les attributions de ces chefs 
provinciaux sont les mêmes que celles des 
anciens présidens des tribunaux, qui les exer- 
çaient sans aucune augmentation de char- 
ges. L'article 325 du même chapitre suppose 
des Juntes ou députations provinciales, char- 
gées de toutes les mesures propres à assurer 
la prospérité de l'Etat. Quoique l'idée de 
cette institution paraisse avantageuse au 
premier aspect, cette idée ne sera jamais 
heureuse dans l'exécution : il suffit d'exa- 
miner ce qui s’est fait jusqu’à ce jour. Moins 
il y aura de corporations de cette nature, 
moins il y aura d'employés, plus l'exécution 
de la loi sera-prompte-et- “énergique, et la 
prospérité publique assurée. 

Enfin l’art. 375 porte que, pendant l’es- 
pace des huit années qui suivront la mise 
en vigueur de la constitution dans toutes 
ses parties , il ne pourra être proposé au- 
cune altération, addition ou réforme dans 
aucun de ses articles. Cette constitution est 
vraiment la première loi qui ait eu ce pri- 
vilége, parce que, dans tous les tems, les 
lois qui pouvaient causer quelque lice 
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ou entraîner quelqu’inconvénient, ont été 
ou suspendues ou réformées par le même 
pouvoir souverain qui les avait établies. 
Cette constitution, qui, dès le lendemain de 
sa promulgation , a causé à la nation espa- 
gnole tant de dommages, doit être cepen- 
dant tolérée pendant huit ans; et cela, parce 
que c’est ainsi que l'ont voulu les cortès de 
Cadix. Comme ce terme ne doit commen- 
cer que lorsque la constitution aura été mise 
en activité dans toutesses parties, et qu’elle 
embrasse dans ses détails une multitude de 
réglemens à faire, des codes civil, criminel 
et de commerce à rédiger, ce qui peut exi- 
ger un travail de trente ans, vu les recherches 
et les études qu’exige un semblable ouvrage; 
il s'ensuit que, d’après cet art. 375, on ne 
pourra demander aucune réforme qu'après 
quarante ans tout au plus. 

Mais l’art. 356 est encore plus extraordi- 
naire, puisqu'il exige que , pour quelque mo- 
dification que ce puisse être , la députation 
quis’en occupera , soit revêtue d’un pouvoir 
spécial pour cet objet. Quelle hardiesse de 
la part des auteurs de cette constitution, 
d'exiger pour la réforme de quelque article 
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un pouvoir spécial, tandis qu'ils étaient eux- 
mêmes dépourvus de tout pouvoir! Ce qu’on 
lit dans les articles suivans prouve manifes- 
tement le désir d'empêcher et de retarder 
toute modification et altération quelcon- 
que de la constitution , sans que les dé- 
putés fassent attention que les cortès, à 
quelque époque qu'ils soient assemblés, 
représentent la nation; et que, lors même 
que les premiers auraient été légitimes , ils 
ne peuvent restreindre l’autorité des cortès 
d'aujourd'hui, ni celle des cortès qui doi- 
vent leur succéder. 

Nous regrettons , Sire, d’être obligés d'a- 
buser si long-tems de l’attention de Votre 
Majesté. Mais nous ne pouvons-taire une 
opinion que nous partageons avec toutes 
les provinces du royaume, et qui tend à 
combattre cet enchantement de popularité 
si nuisible à nos travaux, si préjudiciable à 
la patrie ; opinion relative à uneconstitution 
d'autant plus odieuse, qu’elle n’est qu’une 
copie de celle que dicta la tyrannie dans la 
ville de Bayonne, de celle qui lia en France 
les mains à Louis XVI , et qui a été le principe 
du bouleversement général de l'Europe ; tel 
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est ce code quine pouvait subsister sans con: 
duire le peuple au précipice. 

Nous savions que , par les décrets du 14 
et du 18.mars 1812 , on ordonna la publi- 
cation de cette constitution , et on fit con- 
naître aux diverses provinces l'ordre de la 
régence, qui portait que la constitution se- 
rait observée. H fut arrêté qu’on la lirait dans 
les églisesavant l'offertoire ,» et on détermina 
la formule dans laquelle le peuple préterait 
le serment. Tout ceci est conforme au dé- 
cret que porla le gouvernement français , 
Pour faire reconnaître le roi intrus. Cadix 
était bloqué lorsqu'on proclama la consti- 
tution; mais à peine la communication fut- 
elle libre, qu’on obligea les peuples délivrés 
des Français, à prêter serment , sans qu'on 
eût demandé le consentement et l'adhésion 
des provinces ; ou , Ce qui est la même chose, 
sans qu'il leur fût permis d'examiner avec 
réflexion le mérite de cet acte , ni de ma- 
nifester à cet égard leur volonté. 

Le même jour 18 mars, on porta un coup 
funeste à organisation de la cavalerie : c’é- 
tait précisément l'époque où on avañt le plus 
besoin de cette arme. Le 12 avril suivant, 
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ik fut enjoint à la régence de ne nommer 
aux emplois publics que des personnes re- 
connues pour leur dévouement à la cons- 
titution nouvelle, et qui eussent donné des 
preuves positives de leur adhésion au Sys- 
tème de l'indépendance nationale. Par ce 
moyen, les uns montraient leur dévouement 
à une constitution dont ils tenaient leur.exis- 
tence, tandis que les autres, qui ne vou- 
laient point oublier les lois et les outnhes 
de leurs ancêtres , ainsi que le serment prêté 
à Votre Majesté, se rendaïent odieux et res- 
taient abandonnés. 

Le rt du mois d'août de la même année, 
on commença à décréter contre ceux qui 
avaient eu des emplois Sous-be-règne légi- 
time, et qui avaient été respectés par le roi 


intrus. Cette mesure, qui a été la ruine d’une 
infinité de familles, avait pour prétexte que 
ceux qu’elle atteignait n'avaient point émi- 
gré à Cadix, dont l'entrée était fermée. On 
oublia que ceux qui étaient restés dans leurs 
foyers avaient évité de plus grands maux, 
qu’ils avaient aidé à reconquérir le pays et 
À conserver un royaume qui est rentré sous 
le gouvernement de Votre Majesté. Cette 
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mesure est en général fort injuste:- elle est, 
par les circonstances , contraire à la saine 
politique , capable de refroidir le patrio- 
tisme, et elle pouvait contribuer à augmen- 
ter re forces de l'ennemi. 

Le 27 du même mois d'août, les cortés, 
abusant de l'autorité vite ,» Comme 
étant la seule qu'ils se fussent réservée À 


exilèrent et privèrent de ses dignités et de 
ses titres le respectable évêque d’Orense , 
parce qu'il avait prêté serment à la constitu- 
tion sous différentes restrictions. On pro- 
nonça la même peine contre tout Espagnol 
qui , en prétant son serment, userait ou au- 
rait usé de restrictions semblables, et dans 
le cas où ce füt un ecclésiastique, on devait 
s'emparer de son revenu. Cet acharnement 
à intimider les.esprits pour qu’on fit un ser- 
ment absolu, à une époque où chacun pré- 
tendait avoir la liberté de manifester ses 
Opinions de vive voix ou par écrit, une telle 
fureur prouve qu’on manquait de liberté 
dans la prestation du serment. 

Le 18 octobresuivant , les cortès , de leur 
propre autorité, décrétèrent l'abolition du 
vœu de saint Jacques , sans égard pour les 
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droits d'autrui , et sans réfléchir que cetté 
affaire était agitée dans un tribunal de justice. 

Le 4 janvier 1813, il fut décidé de réduire 
en domaines particuliers les domaines pu- 
blics , quoiqu’on eût démontré, vers le mi 
lieu du siècle dernier , les inconvéniens d’une 
telle mesure, et qu’on eût été contraint, 
pour l'intérêt des peuples, de la révoquer. 

Le décret du 18 février de la même an- 
née ayant été porté, on commença à s’oc- 
cuper de réglemens relatifs aux religieux , 
et on le fit dans des termes et des réserves 
tels que ces réglemens eussent été, s’il est 
possible, pires que sous le gouvernement 
intrus. Les provinces virent avec surprise 
de pareilles mesures qui réssemblaient à 
celles qui venaient d’être l'objet de la haine 
publique, et dont on avait apprécié l’injus- 
tice. Les sujets qui s'étaient dévoués à lPétat 
religieux , l’avaient fait sous la garantie d’un 
gouvernement qui l'avait permis dans la so- 
ciété. C’est dans cette sécurité qu'ils avaient 
prononcé leurs vœux. Dans l'espoir de ren- 
trer dans leurs couvens, ils avaient contri- 
bué à sauver la patrie; ils méritaient donc 
qu’on leur rendit leurs monastères et les 
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biens dont leurs corporations avaient joui 
librement ,commetous les particuliers. L'é- 
galité si vantée ne devait pas permettre de 
manifester de la haine envers aucune classe 
de PEtat, sur-tout quand le Saint - Siége 
apostolique avait résisté aux menaces du 
tyran de l'Europe, qui demandait l’extinc- 
tion des réguliers. Du reste » Ja nation 
gagnait plus que les religieux eux-mêmes, 
à la restitution de leurs biens. Ces biens 
nourrissaient beaucoup de familles et fai- 
saient face à des charges, à des contribu- 
tions immenses, qui soulageaient les autres 
sujets espagnols qu’on prétend cependant 
favoriser en les privant de cette ressource : 
tandis que, confiés à desadministrateurs , Ces 
mêmes biens auraient à peine suffipour payer 
leur salaire. Lorsque les monastères n’ex- 
ploitent plus leurs propriétés productives, 
la richesse nationale diminue à Proportion ; 
et si on avait eu à payer des pensions ali- 
mentaires aux réguliers, comme on aurait 
dû le faire , ik s’en serait suivi une surcharge 
pour l'Etat. Telles sont, Sire , les fatales 
conséquences où nous conduisent des me- 
sures aussi peu réfléchies. 


7 

Le 22 février de cette même année 1813, 
on décréta la suppression du tribunal de 
l’inquisition. Ne voulant appeler Pattention 
de Votre Majesté que sur des objets essen- 
tiels, nous passerons sous silence Îles plai- 
doyers intéressans que firent sur cette ma- 
tière plusieurs députés distingués par leurs 
talens et par leur mérite. Lorsqu'il s’agit 
d'attaquer un établissement , il faut s’assu- 
rer avant tout qu’il n’est pas nécessaire, Il 
est hors de doute que la religion, sans la- 
quelle aucun gouvernement ne peut exister, 
a besoin d’être soutenue par un protecteur 
zélé etéclairé. Si l’on avait reconnu par l’ex- 
périence , que les mesures adoptées pour 
obtenir ce résultat étaient insuffisantes, il 
était juste, pour rendre cette protection ef- 
ficace, d’en corriger les défauts ; mais ren- 
verser d’un seul trait et de fond en comble 
un établissement ancien et qui a rendu d’im- 
portans services , ce n’est pas précisément 
chercher à remédier au mal; c’est ôter, seu- 
lement en apparence, le mal qu’on avait sup- 
posé, tandis qu’on laisse subsister des maux 
encore plus grands. On a pris le moyen de 
faire concourir ensemble le juge ecclésias- 
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tique et le juge séculier, lorsqu'il s'agit de 
prononcersur des matières de religion , afin 
que par ce concours les crimes contre la 
religion restassent impunis ; et il est certain 
que depuis la’suppression du tribunal de 
l'inquisition , il n’a été rendu sur cette ma- 
tière aucune sentence quin'ait porté atteinte 
à la religion; on n’a cessé de publier des 
écrits scandaleux qui attaquent nos mystè- 
res les plus sacrés et la doctrine la plus an- 
cienne et la plus respectable de l’église. [l'y 
a long-tems , Sire, que les philosophes ont 
sapé ce rempart de notre religion, sous le 
prétexte de faire rentrer les évêques dans 
leurs droits; voulant les assimiler au chef 
suprême de l'église pour les abaisser ensuite 
en les plaçant sur la même ligne que lespas- 
teurs du second ordre, pour parvenir enfin 


par ces manœvres à réduire la religion à 


une simple dénomination. 

C’est une absurdité de croire que la reli- 
gion puisse se soutenir par l’impunité, dans 
un tems où le relâchement a fait tant de ra- 
vages ét tant de progrès rapides. Il est im- 
possible qu'avec les mesures dont il est fait 
mention dans l'art, 12 de cette constitution, 
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on puisse conserver intact ce sanctuaire 
qui, dans tous les tems, a été l’objet de la 
vénération des Espagnols. L'ordre qui fut 
donné de publier dans les églises, avant 
l'offertoire , le décret qui supprimait l'in- 
quisilion, a donné lieu à des dissensions et 
à des troubles qui ont forcé plusieurs de 
nos évêques à s’expatrier, et nous à privés 
aussi de la présence du nonce apostolique, 
seul et dernier gage de nos rapports sacrés 
avec l'auguste et très-affligé pontife, Pie VIT. 
L'absence du nonce a rempli d'amertume le 
cœur des véritables fidèles, tandis que les 
partisans de la nouveauté étaient remplis 
de joie de pouvoir se précipiter plus libre- 
ment dans la-carrrère-de l'impunité et de la 
licence. 

Enfin, le 13 octobre 1813, on abolit les 
rentes provinciales et royales, en les rem- 
plaçant par la contribution directe. Cette 
disposition n'était pas nouvelle, maiselle a 
toujours été regardée comme impraticable, 
à cause des écueils qu’elle présente dans 
l'exécution. Aussi se plaint-on aujourd’hui 
des désordres et des préjudices qui en ré- 
sultent pour les provinces. Une nouveauté 
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de cette nature ne pouvait être que nuisible 
dans un tems où on avait le plus grand be- 
soin de recourir à une recette prompte et 
facile, de n’admettre que des recouvremens 
peu onéreux , commodes pour des peuples 
ruinés, et d’un produit certain et raisonna- 
ble; afin d’inspirer à la nation la confiance 
dont l'Etat a besoin lorsqu'il s’agit d’un em- 
prunt nécessaire, ou d’une entreprise ur- 
gente. On n’a pas voulu réfléchir aux em- 
barras que présente le changement de sys- 
tème de finances, sur-tout lorsque le nou- 
veau qu’on adopte est discrédité d'avance 
par l'expérience qui en a été faite dans d’au- 
tres tems. 

Nous avons donc pu connaître et appré- 
cier ce nombre infini de décrets des cortès 
de Cadix, et nous avons gémi de voir que 
Pimagination exaltée de leurs auteurs avait 
renversé sans aucun égard tout ce que le 
génie des Espagnols avait produit de plusre- 
commandable depuis plusieurs siècles; cher- 
chant à obscurcir la réputation immortelle 
de nos hommes illustres, pour capter la fa- 
veur populaire; offrant à nos regards une 
nouvelle route qui, selon nos réformateurs, 


74 
devait conduire à la félicité, mais qui n’a eu 
pour terme que des désastres. Cependant, 
tandis que ces hommes hardis dédaignaient 
de suivre les traces des anciens Espagnols, 
ils ne rougissaient pas d'imiter aveuglément 
les novateurs de la révolution française. 
Qu'on examine, en effet, la marche et les 
décrets de l'assemblée nationale de France, 
lbs qui, après s'être réunie, se forma d'’elle- 
même, contre l’objet de sa réunion, et con- 
tre la volonté expresse du roi, en assemblée : 
constituante. On commença en 1789 à s’oc- 
cuper de la constitution ; on décréta la sou- 
veraincté nationale ; les biens du clergé fu- 
rent mis à la disposition de la nation; les 
parlemens furent-détruitss-et-on-créa un 
nouveau pouvoir judiciaire. 

En 1790, onabolit tousles droits seigneu- 
riaux; on déclara que le culte serait salarié 
par l'Etat, et il fut décidé que les pouvoirs 
accordés aux députés étaient illimités. Le 
pouvoir et les droits du roi, soumis à l’exa- 
men de la nation, reçurent par là même 
une funeste atteinte. On prononcça l'oubli 

du passé pour s’accréditer dans la confiance 
populaire ; des écrivains inutilement dénon- 
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cés à l'assemblée redoublérent d'audace ; 
tandis que cette même assemblée accueillait 
des dénonciations de toute espèce, princi- 
palement contre les ministres des autels , 
et contre les chefs du sacerdoce. L'assem- 
blée créa des commissions pour prendre 
connaissance de toutes les affaires; et les 
magistrats, qui devaient en juger, furent 
persécutés et emprisonnés. 

En 1797, des devoirs furent imposés aux 
membres de la famille royale, sous peine 
d’être privés de la succession à la couronne; 
on régla le droit à la régence du royaume ; 
le système populaire continua d’être sou- 
tenu en faveur des factieux. Enfin on publia 
la constitution, qui fut décrétée d’une ma- 
nière assez équivoque, par assis et par levé. 
On détermina un laps de tems pendant le- 
quel il ne pouvait être permis de porter à 
la constitution la moindre atteinte, malgré 
l'opposition véhémente et énergique qu’elle 
eut à essuyer dès son origine, de la part 
d'hommes savans et réfléchis. Le peuple, 
déjà porté à l’extrême , reçut assez mal cette 
constitution, et insulta même de toutes les 
manières les principaux membres du parti 


constitutionnel... Nous passons sous silence 
les funestes et tristes conséquences de tant 
de désordres ; nous ne parlerons pas de ce 
sang innocent qui, répandu à grands flots 
et avec tant de barbarie, à rejailli sur les 
auteurs de tant de crimes, comme une ef- 
fusion de la colère céleste. 
En comparant ces désordres avec ceux 
k qui ont été produits par les cortès extraor- 
dinaires de Cadix, on voit que cette assem- 
blée n'a été nullement arrêtée ou détrom- 
pée par les tristes résultats des changemens 
qui ont eu lieu en France ; qu'elle n’a point 
voulu reconnaître que les mêmes mesures 
devaient produire les mêmes effets. Et l’on 
s'étonne que quelques députés-auxdits cor- 
tès , pleins de lumières et de vertus, n'aient 
pu venir à bout de s’opposer à ce torrent 
de maux. Mais l'étonnement cesse lorsqu'on 


se rappelle que les novateurs, pour réussir 
dans leurs plans, avaient pris l'engagement : 
de faire assister à leurs séances le plus de 
peuple possible, oubliant en ceci ce qui se 
pratique si judicieusement en Angleterre. 
! La foule de ces gens sans aveu était si nom- 
breuse ; qu'un disait publiquement dans Ca- 
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dix qu'ils étaient payés et commissionnés 
pour assister aux séances par ceux qui cou= 
raient après la célébrité; mais il faut espé- 
rer que ces mystères d’iniquité seront dé- 
voilés un jour par des juges intègres et sé- 
vères. Tous ces satellites soudoyés pour le 
désordre répondaient parfaitement à ce 
qu’on attendait d’eux. Is applaudissaient, 
ils claquaient des mains toutes les fois qu’un 
de leurs coryphées ouvrait la bouche, tandis 
qu’ils avaient recours aux menaces, aux 
cris, aux insultes, aux outrages, pour étouf- 
fer la voix de ceux qui voulaient défendre 
les lois et les coutumes de l'Espagne. Cer- 
tains de l'impunité, ils poussaient l'audace 
jusqu’à les insulter en public. L'effet de 
cette manœuvre inique fut d’'intimider-les 
bons, qui n’osèrent plus se faire entendre, 
ni s’exposer à devenir victimes de quelque 
commotion populaire ; car, quand ils se 
fussent même préparés d'avance à lutter 
contre la tempête , à l'exemple de Démos- 
thènes , qui allait écrire et déclamer sur le 
rivage de la mer, pour s’accoutumier, par 
le bruit impétueux des vagues, à contem- 
pler de sang-froid les mouvemens tumul- 
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tueux d’un peuple en délire, jamais les gens 
de bien n’eussent pu surmonter les obstacles 
que leur opposait une multitude déchaînée. 

Les Espagnols , tout aussi confus qu'à 
l’époque du 2 mai 1808, se demandaient 
avec étonnement : « Quel est donc ce nou- 
veau torrent de disgrâces qui va fondre sur 
sur nous? Le courroux du Ciel n’est-il pas 
encore épuisé, puisqu'il nous enchaîne de 
nouveau, et avec plus de rigueur encore? » 
Les provinces accablées soupiraient avec 
une nouvelle ardeur après V. M., dont la 
présence aurait apaisé la tempête. Dans 
cet état de choses, nous nous occupions de 
connaître le principe de vos nouveaux mal- 
ï inci “eause. Quel- 
ques-uns de ceux qui avaient pu se sous- 


heurs ; eten- 


traire aux persécutions des Français, in- 
sensibles aux maux dont ils n’avaient point 
été les témoins, regardant avec indifférence 
ce qui, pour d’autres Espagnols, était une 
véritable disgrâce, introduits comme par 
hasard dans l'assemblée des cortès de Cadix, 
se laissèrent entraîner sans réflexion aux 
maximes de ces philosophes qui ont essayé 
de bouleverser l'Europe ; etils se sont trou- 
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vés, sans le savoir, disposés à seconderleurs 
desseins. Oui, Sire, ils furent trompés , 
parce qu’ils ne virent pas que de tels philo- 
sophes sont audacieux et entreprenans , 
qu'ils regardent la mort avec mépris, s’é- 
tant persuadés qu’il n’y a point de jugement 
après la mort. Ces faux sages aiment la nou- 
veauté pour faire parade d’unescience qu’ils 
n’ont pas : fascinés par leurs idées philoso- 
phiques , ils ne comprennent point ce qui 
constitue la science de l’homme sage. Leur 
Cœur est possédé d’une haine implacable 
contre les rois, parce que, tant que ceux-ci 
existeront, leur philosophie révolution- 
naire sera toujours rejetée. Leur système 
consiste dans l’affranchissement des devoirs 
et dans la licence; dans la liberté d'attaquer 
par des paroles et par des écrits les gens dé 
de bien, et de se procurer tous les plaisirs 
de cétte vie aux dépens du faible et de li 
gnorant qui les paie. Tel est le mal qui agite 
l'Etat, et qui ne pourrait que le conduire 
infaïlliblement à sa ruine. 

Nous ne craignons pas de le répéter: ce 
sont les maximes empoisonnées des philo- 
phes qui ont entraîné et séduit des sujets 
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de V. M. Les novateurs ont cru que , dans 
la situation où se trouvait le royaume, il 
était tems de lui préparer sa ruine, trans- 
portés de fureur de n'avoir pu l’effectuer 
sous le règne religieux de la famille de 
Bourbon, quoiqu’on eût osé tenter cette 
entreprise. Ce projet a pu donner une idée 
de l’ingratitude de quelques Espagnols en- 
vers V. M. Aussi, s'il n’existe point parmi 
nous, comme, autrefois en Egypte et en 
Perse, de lois particulières pour punir les 
ingrats, une semblable conduite servira du 
moins d'avertissement pour le choix aux 
emplois à donner. Nous en avons vus d’au- 
tres qui, ayant été oubliés avec raison par 
le gouvernement, aspiraient aux plus hau- 
tes dignités de l'Etat, comme à une juste 
récompense due à leurs prétendus mérites; 
et d’autres aussi, qui, remplis de présomp- 
tion, regardaient avec dédain l’homme sage 
et studieux qui ne doit qu’à son application 
les connaissances imparfaites qu'il a pu ac- 
quérir , tandis qu’eux seuls croyaient possé- 
der en quelque sorte une science infuse pour 
les choses même qui leur étaient nouvelles 
et inconnues. Il en est encore qui, livrés à 
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ces funestes erreurs qui ont rendu odieux le 
nom de Machiavel, n'étaient arrêtés par 
aucune considération, violant les principes 
de l'équité naturelle et du droit des gens, 
imprimés dans le cœur de l’homme, etmême 
foulant aux pieds ceux du droit public; por- 
tés dans leur aveuglement à devenir les vils 
instrumens des novateurs » Et à les seconder 
dans le fatal projet de mettre à exécution 
les plans de la philosophie moderne. 

C'est ici que nous ne pouvons nous em- 
pêcher de remarquer combien le mauvais 
exemple est préjudiciable. Cette philoso- 
phie était devenue dans la révolution fran- 
çaise une tentation, et semblait dire aux 
hommes qu’elle voulait séduire ce que disait 
le tentateur au rédempteur du monde : « Si, 
prosternés, vous m’adorez, je vous éleverai À 
tous les emplois, je vous rendrai maîtres 
de toutes les richesses de l'Etat: je ferai 
en sorte que les armées servent comme de 
délassement à vos caprices , que le clergé 
et la noblesse vous servent de marchepied 
pour votre élevation, que les gémissemens 
de vos subordonnés, de la veuve, de l’or- 
phelin, réjouissent votre cœur insensible. 
6 
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Je répandrai la terreur pour que personne 
n'ose vous attaquer ; je semerai la discorde 
pour que personne ne sache où adresser 
ses plaintes. J’attaquerai les gens de bien 
par mes écrits et par mes discours, et je 
leur fermerai ainsi la bouche. Je séduirai 
le peuple parles prestiges les plus contraires 
à ses vrais intérêts : celui de l'égalité qui 
n'est qu'un mot imaginaire; celui de la li- 
berté qui n’est qu'une chimère dans un Etat 
où la raison ne sert point de règle; celui 
de l’exemption de l’impôt , sans lequel ce- 
pendant un Etat ne peut subsister; celui 
de l’'irréligion, abhorrée même parmi les 
nations les plus barbares : telles seront les 
armes avec lesquelles vous Pourrez-tout 
oser. Je vous mettrai à l'abri de toute at- 
teinte, et tout ce que je ferai sera pour vous, 
pourvu que vous me serviez aveuglément et 
avec fureur dans tous mes projets » : moyen 
de séduction véritablement infernal pour 
des ames peu disposées à garder la fidélité 
due à la monarchie. 

Cette fausse philosophie, si enflée d’or- 
gueil par les iriomphes qu’elle a obtenus 
chez l'étranger , cherchait à entraîner notre 
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nation dans la tombe, en y ensevelissant 
jusqu’au nom du monarque adoré qui nous 
gouverne. Le tableau du nouvel état de 
choses n’offrait que d’affreuses perspectives, 
et les gens sensés des diverses provinces té- 
moïgnèrent leur mépris. Il fallait qu'on s’oc- 
cupât de porter remède à nos maux, en 
partant de ce principe , que le péril auquel 
on était exposé, était plus grand que celui 
dont nous menacaient les baïonnettes fran- 
çaises ; et que, dans les entreprises révolu- 
tionpaires, quelques audacieux suffisent 
pour imposer à une infinité de gens caute-- 
leux, simples ou timides; soit en profitant 
de lirrésolution que produit dans quelques- 
uns la diversité d'opinions, soit en assurant 
leur triomphe par l'oppression, la fatigue 
et la détresse de leurs antagonistes. 

Les provinces d'Espagne cherchèrent 
donc un remède à nos maux dans le seul 
moyen que leur laissait le gouvernement ; 
c'était d’élire pour les cortès actuels des dé. 
putés qui eussent leur confiance, et qui fus- 
sent capables de tirer la nation du précipice. 
IL est vraï- que quelques ambitieux, tour- 
mentés de la fureur de gouverner, eurent 
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beaucoup de part à plusieurs élections ; mais 
leur influence ne fut pas assez grande pour 
empêcher qu'on ne choisit des hommes de 
caractère ,-probes et instruits, et capables 
de répondre au vœu des provinces. Pour y 
parvenir, ces esprits éclairés s’occupèrent 
sérieusement de connaître nos maux et d’en 
trouver le remède; mais la plaie était par 


trop invétérée, et les instrumens dont on 


pouvait se servir pour la guérir , étaient au 
pouvoir de ceux qui nous avaient précédés. 
Il était impossible de les tirer de leurs mains 
sans s’exposer aux catastrophes les plus ter- 
ribles. 

Le premier objet qui devaitnous occuper, 
a été de choisir te-tie dernes-débats. Cadix 
était une place gardée soigneusement par 
le gouvernement. Nous savions que les sujets 
les plus éclairés et les plus dévoués à V. M. 
qui avaient fait partie du congrès, avaient 
été réduits au silence, parce qu’on les avait 
outragés toutes les fois qu'ils voulurent ou- 
vrir la bouche, et qu'ils s'étaient même 
trouvés exposés à la fureur d’un peuple sé- 
duit par des déclamations , par des bruits 
vagues, par des projets qu'avait enfantés le 
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génie du mal. Nous savions que l'influence 
populaire avait agi puissamment dans la dé 
cision des affaires de la plus grande impor- 
tance , et avait introduit les innovations les 
plus extraordinaires. Nous savions que le 
gouvernement montrait sa faiblesse par l’im- 
punité, et semblait autoriser ainsi les mé- 
chans à tout oser contre les gens de bien. 
Dans cet état de choses, après avoir suffi- 
samment éclairé notre opinion, et dans le 
dessein d'arriver au résultat que nous nous 
Proposions, plusieurs d’entre nous passè- 
rent à Cadix dans l'intention de déterminer 
le gouvernement à s'ÿ rendre. D'autres, au 
contraire, ne voulaient point aller dans 
cette ville, espérant que les cortès, privés 
ainsi de plusieurs de leurs membres, et 
manquant de voix nécessaires pour la for- 
mation des lois, prendraient la résolution 
de venir à Madrid, comme étant une des 
villes désignées par la constitution. Il n’est 
pas facile de donner ici à V, M. une juste 
idée de tous les désordres qui eurent lieu à 
Cadix, pour déjouer ce projet que redoutait 
la régence, pour empêcher qu'aucun des 
membres des cortèsnesortitde la ville; pour 
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leur opposer des obstacles insurmontables. 
On eut l’art de faire valoir le faux prétexte 
d’une épidémie qui , dans le principe, n’exis- 
tait pas, mais qui eut lieu dans la suite. Ce 
faux prétexte devint dès-lors une cause de 
larmes pour une infinité de familles honnêtes 
et vertueuses qui.ne purent aller chercher 
un asile lorsqu'il en était tems encore , et fu- 
rent sacrifiées aux caprices et aux sinistres 
projets de ceux qui étaient à cette époque 
à la tête des affaires. 

Ceux qui voulaient à toute force fixer les 
cortès à Cadix, furent enfin obligés de cé- 
der à la nécessité; ils se rendirent. à Ma- 
drid. Nous étions donc arrivés à ce mo- 


ment si désiré 
qu'on avait la confiance qu'on Aer: enfin 
s'occuper de procurer la félicité du royau- 
me, et que nous allions jouir de la double 
satisfaction de voir nos bons désirs accom- 
plis, et d’essuyer les larmes de ceux qui 
soupiraient après notre réunion au centre 
de la péninsule. Mais Dieu nous a privés de 
la gloire de cette entreprise ; il Pa réservée 
à Votre Majesté pour laquelle il a opéré 
souvent de signalés prodiges. 
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Après avoir franchi ce premier obstacle, 
nous songeâmes à réaliser nos utiles projets, 
pendant que nos adversaires projetaient à 
leur tour de les renverser, par les moyens 
qui se trouvaient tous eñ leur pouvoir : tels 
que les revenus de l'Etat, la condescen- 
dance et la faiblesse de la régence, et la fa- 
cilité de disposer des forces militaires et de 
l'autorité civile. Nous ne voulons pas affli- 
ger le cœur de Votre Majesté par les détails 
horribles des catastrophes que nous avons 
endurées pendantson absence ; mais, comme 
il s'agit d'y porter remède, nous ne pou- 
vons nous empêcher d’en retracer ici un 
récit bien abrégé, en comparaison de ce 
que nous devons omettre. 

La justice exige aujourd’hui que V. M. 
daigne apprendre quels étaient nos désirs 
et nos projets, comme représentans de la 
nation espagnole; quelle était par consé- 
quent la volonté nationale , sur quoi ses dé- 
sirs étaient motivés, et quels moyens ont 
pris les factieux pour rendre nos efforts il- 
lusoires, Il serait difficile de faire voir ici 
combien était critique le moment où Dieu 
rappela V: M. dans son royaume , pour le 
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sauver du naufrage. Il fallait informer les 
provinces de la triste situation des choses ; 
mais on avait à craindre des maux bien plus 
grands , une désunion et une anarchie com- 
plètes, effets malheureux dela mauvaise ad- 
ministration du gouvernement. Sans doute, 
nous pouvions nous consoler par cette 
maxime d’un profond politique : que quand 
un Etat est exposé à une ruine inévitable ,il 
est heureux que la réputation de ceux qui 
peuvent le sauver, reste encore intacte A 
parce que c’est là sa dernière ressource : 
mais la seule pensée que c'était là le seul et 
dernier moyen qui nous restât encore, ren- 
dait notre plume tremblante, et notre main 
n’osait essayer d'indiquer le remède à tant 
de maux. —— 
Nous protestons ici à la face de l'univers 
que nous n’avons aucune intention d’offen- 
ser qui que ce soit; mais que nous voulons 
seulement censurer des opinions qui nous 
paraissent erronées. Nous nous acquittons 
de ce devoir avec la fermeté que nous im- 
pose l'intérêt de la vérité , avec cette noble 
et respectueuse retenue qui s’est toujours 
fait remarquer en Espagne, lorsque cette 
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nation, par l'organe de ses représentans aux 
cortès, a parlé aux princes qui la gouvernent. 

Nous sommes fâchés de voir que, pour 
rendre la constitution de Cadix moins 
odieuse , on ait fait accroire au peuple que 
c’est à cette constitution qu'il doit sa liberté, 
taudis qu'il la doit aux armées alliées , unies 
aux valeureux soldats espagnols , sous la di- 
rection de l’immortel Wellington, de ce 
héros supérieur à tout éloge , devant le- 
quel vint s’abattre le char où la fortune con- 
duisait le plus grand monstre couronné 
qu’ait jamais connu le génre humain, On a 


aussi fait accroire au peuple que nos rois 


ne.connaissaient aucune constitulion , qu'ils 
nésegouvernaient par aucune , qu'ils étaient 
des despotes ; et que les sujeis étaient des 
esclaves ; qu’il fallaitleurarracher leurscep- 
tre de fer et le briser, pour maintenir la li- 
berté intacte , l'égalité et les droits impres- 
criptbles de l’homme ; mots bien sonores, 
mais bien insignifians. Oui, SiRE , ilexistait 
une constitution profondément méditée , 
consolidée par l'expérience, forte: de l’as- 
sentiment général, reconnue de toutes les 
nations avec lesquelles l'Espagne était en- 
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trée dans l'équilibre de l'Europe, respec- 
tée. dans les engagemens pris par l'Etat, 
dans ses traités ; principe de son union, de 
ses avantages et de ses prérogatives politi- 
ques, gage certain du respect pour le droît 
des gens, et de l’accomplissement de ses 
obligations envers les autres peuples. Sans 
doute l'Espagne a eu à gémir pendant un 
tems des abus d’un despotisme ministériel, 
qu’il fallait réprimer ; mais ce désordre ne 
prouve point qu'il n'existait pas de consti- 
tution, ou que la constitution autorisait de 
semblables abus ; il prouve seulement qu'on 
a abusé de la constitution. Nous avons au- 
jourd’hui une constitution, c'est ainsi toute- 


. fois qu’on appel Je. de Cadix ; celle- 


ci flatte-du moins les désirs du peuple; et 
jamais il n°y eut autant de despotisme:et 
moins de liberté, plus d'injustice, plus de 
dangers pour la sûreté intérieure et exté- 
rieure de la monarchie. Ces maux ne peu- 
vent être , dans les opinions de nos adver- 
saires, qu'un abus; ils diront que l'homme 
m'est pas parfait; mais ce n’est pas en 
changeant journellement de constitution 
qu’on peut remédier au mal. 
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Dans quelques circonstances que se trouve 
la nation , on ne doit pas oublier que la con- 
vocation des corlès a appartenu de tout 
tems et dans toute monarchie au prince qui 
la gouvernait, ou à quiconque gouvernait 
en son nom; qu’à lui seul appartient de les 
ouvrir; et que l'usage de ce droit est con- 
forme à l'utilité publique; qu’il peut aussi , 
avec le consentement et l’approbation des 
cortès , les dissoudre ou les proroger , d’a- 
près.la loi ancienne et les coutumes des 
cortès d'Aragon. 

Les lois du royaume d’Espagne et les an- 
ciens usages prescrivaient la réunion des 
cortès pour les affaires de haute impor- 
tance, et l’on devait les annoncer d'avance. 
Les cortès furent en usage dans les royau- 
mes de Léon et de Castille, depuis l’ori- 
gine de la monarchie jusqu’au treizième siè- 
cle. Après cette époque et jusqu’au seizième 
siècle , les juntes nationales furent plus fré- 
quentes , plus solennelles et plus importan- 
tes dans leur objet, non seulement pour se 
conformer à ce que prescrivaient les lois de 
la Recopilacion, qui exigeaient le concours 
des trois ordres du royaume ; mais encore 
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parce que la loi de Partida (x) établissait la 
nécessité de les convoquer, entre autres cir- 
constances , aussitôt que le monarque ré- 
gnant viendrait à mourir ; afin que tous les 
sujets du royaume rendissent hommage et 
prêtassent serment de fidélité à l'héritier ké- 
gitime de la couronne; pour résoudre les 
doutes qu’il pourrait y avoir sur la succes- 
sion , pour nommer un ou plusieurs régens 
du royaume, si l’héritier n'était pas en état 
de gouverner, enfin pour d’autres causes 
également importantes. 

C’est ainsi que les choses se sont prati- 
quées constamment pendant l’espace de qua: 
ire siècles , comme il paraît par les actes de 
ces assemblées. V_M; par. son décret dé 
Bayonne ;manifestait les mêmes sentimens, 
dans l'espoir que ce quise ferait aux cortès, 
serait marqué au coin de la sagesse, et se- 
rait favorable à un bon-système d’adminis: 
tration. C’est un des avantages assurés à 
l’homme en société ; et les principes essen- 
tels de notre constitution antique ont tou- 
jours été, que les sujets contractent l’obli- 


{1} Recueil des lois et coutumes d'Espagne. 
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gation d’obéir , et de dévoucr leurs person- 
nes et leurs facultés au roi et à la patrie, 
tandis que le monarque, de son côté, doit 
rendre la justice et se sacrifier pour le bien 
public, observer les conditions du pacte 
social , respecter les priviléges et les liber- 
tés accordés aux peuples, garder inviola- 
blement les lois fondamentales , enfin, agir 
de concert avec la nation , et gouverner 
d’après les lumières qu’elle transmet au mo- 
narque par la voie de ses représentans. 

Telles sont les vérités que les députés des 
cortès assemblés à Valladolid en 1518, ex- 
primèrent devant Charles-Quint, avec une 
énergie respectueuse , et conforme à la jus- 
tice et à la raison ; afin que le souverain, 
informé des abus, fit tous ses efforis. pour 
les déraciner, et pour procurer le bien gé- 
néral de la monarchie. 

La nation réunie en cortès, faisait valoir 
ses droits avec la plus grande réserve. Elle 
ne se servait dans ses adresses au monarque, 
que des termes de conseils, de prières , de 
demandes ; maïs il n’est pas moins certain 
que le roi devait répondre à ces deman- 
des ; et en effet, il répondait par écrit et le 


plus souvent d'une manière conforme au 
vœu des cortès. Ce qui a eu lieu jusqu’à l'é- 
poque de la domination autrichienne en 
Espagne , époque où commencèrent les 
abus et l'administration arbitraire des mi- 
nistres , ct le discrédit des cortès auxquels 
on ne répondait plus que par des paroles 
insignifiantes. C’est aussi pour cela que la 
monarchie commença à s’affaiblir, les mi- 
nistres évitant, autant que possible, la con- 
vocation des cortès , sous le prétexte de la 
liberté avec laquelle les représentans de la 
nation parlaient des fautes des ministres , 
de leur ambition démesurée , et des moyens 
propres à remédier aux maux de la monar- 
chie, et de satisfrire aux plrintes-des sujets. 

Les monarques jouissaient de toutes les 
prérogatives et de toutes les attributions de 
la souveraineté , ils réunissaient le pouvoir 
exécutif et l'autorité législative; mais les 
cortès de Castille modéraient ce pouvoir 
par leur intervention. Les représentans de 
la nation délibéraient avec le roi sur la paix 
ét sur la guerre; ils pouvaient accorder ou 
refuser les subsides, et disposer des milices 
particulières des divers pays. Les représen- 


FR 


go 

tans aux cortès de Valladolid de 1520 , ar- 
ücle 22 de leurs délibérations , allèrent jus- 
qu’à dire que quand le roi voudrait faire la 
guerre , il appellerait les députés des cor- 
tès , auxquels il exposerait les raisons pour 
décider si elle était juste ou arbitraire; ct 
que , dans le premier cas, il déterminerait 
le nombre d'hommes dont il aurait besoin j 
afin qu'on y pourvût d’une manière conve- 
nable , et qu’on ne pût entreprendre aucune 
guerre sans la volonté desdits représentans. 

Pour ce qui regarde le pouvoir législatif, 
les roïs de Castille n’avaient point la faculté 
d’annuler ou d’altérer la législation établie ; 
et, quand il s’agissait de créer de nouvelles 
lois , il fallait , pour qu'elles eussent.ce- ca= 
ractère , qu’elles fussent faites et-publiées 
dans les cortès, avec le consentement et 
l'avis des représentans de la nation. C’est 
ce que disaient à la reine Jeanne et au roi 
Philippe les députés des cortès de- 1506 , 
dans leur sixième demande, en prenant en 
considération les différentes coutumes des 
peuples, à cause de la différence des pri- 
viléges ; considération qu'ont entièrement 
perdue de vue nos cortès de Cadix. Cette 
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demande se répéta sous le règne de Phi- 
lippe IL Elle est la première de celles qu’a- 
dressèrent au roi les cortès assemblés à 
Madrid en 1607 , et qui furent publiées dans 
cette ville en 1619. 

Il est certain, comme on l’a déjà indiqué, 
que depuis l’origine de la monarchie jus- 
qu’au treizième siècle, les rois de Léon et 
de Castille ont toujours délibéré, pour ce 
qui regardait la marche ordinaire des affaires 
et de l'administration, avec leur conseil ; 
et dans les cas difficiles et extraordinaires, 
avec la nation représentée par les cortès. 

Le roi Sanche IV et ses descendans ont 
dû la couronne au vœu de la nation réunie 
en cortès à SÉPOTIe, en 1276 %et-auxquels 
assistèrent les infans, les hommes riches, 
les magistrats , les principaux officiers de 
l’armée et les députés des conseils muniei- 
paux des villes, villages et autres lieux du 
royaume, On était convaincu que les rois 
ne pouvaient disposer de la couronne que 
conformément aux lois, et qu'ils ne pou- 
vaient déroger aux lois, ni les changer sans 
le concours des cortès. On pourrait enfin 
citer plusieurs autres résolutions des cortès, 
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jusqu’à la fin du treizième siècle : par leurs 
dispositions énergiques et les sages conseils 
qu’ils donnèrent aux rois, dansleur détresse, 
ils sauvèrent tout À-la-fois la nation, et des 
troubles intérieurs , et des puissances étran- 
gères qui les fomentaicnt , raffermissant la 
couronne sur la tête des prédécesseurs de 
V. M., écartant les difficultés qui pouvaient 
leur être opposées. 

Nous ne craignons pas de le répéter, 
Sire : le despotisme ministériel ayant com- 
mencé à l'avènement du roi Charles fx 
(l’empereur Charles-Quint), le respect pour 
la constitution de cette monarchie fat al- 
iéré ; ce qui produisit la guerre civile dans 
nos cités , et affaiblit l'autorité des cortès et 
l’action de la-représentation nationale. Ce- 
pendant, dans le seizième et le dix-septième 
siècle , les cortès furent assez souvent con- 
voqués, ét on y traita de questions qui 
avaient rapport au bien général de la na- 
tion; mais ces propositions favorables fu- 
rent écartées avec une sorte d’égards, sans 
que jamais il leur fût donné aucune suite. 
! existe à ce sujet des plaintes réitérées de 
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la part des députés des cortès, et spéciale- 
ment de ceux de Madrid de 1534. Aussi, 
pendant les siècles de la domination autri- 
chienne, les cortès n’ont eu qu'une appa- 
rence de ce qu’ils étaient autrefois. Le gou- 
vernement ne les avait conservés que pour 
en obtenir des subsides ou des proroga- 
tions d'impôts ; et, pendant cet espace de 
tems jusqu’à nos jours, les affaires politi- 
ques de la plus grande importance, et les 
événemens qui auraient rendu indispensa- 
ble la réunion des cortès, ont été décidés 
sans leur concours par les ministres, et ont 
été regardés comme étant des affaires parti- 
culières du cabinet du roi. 
C'est-ce-qui-se-pratiqua-lors des renon- 
cations des deux rois Charles I et Phi- 
lippe 1; c'est aussi ce qui eut lieu lorsque 
les infantes Thérèse et Jeanne d'Autriche 
renoncèrent à leurs droits à la couronne 
d'Espagne. Ce fut de la sorte que le roi 
Charles LI fit ses dispositions testamentai- 
res ; on s’occupa de les suivre, sans recou- 
rir aux cortès, au milieu des doutes qui se 
présentaient de part et d'autre. Le résultat 
de cette conduite fut une guerre intérieure, 
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dont nous avons été presque les témoins, 
guerre sanglante et onéreuse. 

Il n’est donc pas facile de faire l’énumé- 
ration de tous les malheurs qui ont accablé 
successivement ce royaume, par suite de 
l'éloignement ou du mépris qu'on à témoi- 
gné pour les cortès. V. M. a été témoin ; 
sous le dernier règne , du despotisme mi- 
mistériel , et nous ajouterons-avec douleur 
qu’elle en a même été la victime. Y. M. 
n'eût point éprouvé ces disgrâces , si les 
lois , si les cortès, siles louables coutumes 
et priviléges de l'Espagne eussent élé main- 
tenus dans leur ancienne autorité. Il est ar- 
rivé que, par suite de ces dernières dis- 
grâces , le peuple a cru sans peine que la 
constitution de Cadix était le-dernier re- 
mède aux plaies occasionées par l'admi- 
nistration vicieuse de la justice , par l'oubli 
des lois fondamentales , par le soin avec le- 
quel on a évité de réunir les cortès et de 
s’éclairer de leurs conseils, Tous ces abus 
ont eu des conséquences incalculables. 

Convaincus de la pureté des sentimens 
de V. M., nous la supplions de nous per- 
mettre , comme aux représentans de ses 
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provinces , de lui faire entendre le langage 
de la vérité ; car, quoique nous désapprou- 
vions tout ce qui s’est fait à Cadix, sous Île 
nom des cortès , nous ne pouvons , COMME 
étant dévoués à l’ancienne constitution es- 
pagnole, nous dispenser de réclamer les 
droits de nos provinces , en remontant jus- 
qu’à la source des maux qu ’elles ont es- 
suyés. 

S'il est vrai qu'il existt une constitution 
profondément méditée et confirmée par le 
suffrage des siècles, et que cette constitu- 
tion ait procuré le bonheur du royaume, il 
était dans l'ordre que les lois du royaume 
d'Espagne fissent mention des attributions 
accordées-aux-cortès-comune l'exercice de 
certaines fonctions de la souverainelé, la 
formation des lois, afin qu'elles fussent for- 
tes et profitables à tous, et le pouvoir de 
régler le mode d'administration que les dé- 
putés croyaient , en der nier résultat, devoir 
convenir au caractère espagnol. Les lois du 
livre 6°, titre 5° de la Recopilacion, disent :la 
prernière, que les rois, d'accord avec les 
cortès, ont établi comme loi, qu'on ne 
pourrait faire aucune Jlevée d'hommes et 
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d'argent, sans appeler auparavant aux cor- 
iès les députés des villes et villages du 
royaume, qui doivent former cette assem- 
blée , et avant que ces députés n'aient 
donné leur consentement ; la seconde, que, 
pour les affaires difficiles et d'une grande 
importance, les cortès seraient réunis , et 
qu’on y agirait avec le conseil des états de nos 
royaumes , comme l'ontpratiqué les rois nos 
prédécesseurs ; la quatrième, que les villes 
et villages pourront élire librement leurs 
députés dans leurs conseils, pourvu que ce 
soient des personnes honorées , quine soient 
point ni journaliers, ni ouvriers: la sixième 
ajoute que si, dans l'élection des députés 
aux cortès, il y avait quelque division , ce 
seraït le roi qui terminerait le différent. La 
huitième loi porte que le roi entendra les- 
dits députés avec bonté, qu'il accueillera 
leurs demandes, et qu’illeurrépondra avant 
la clôture des cortès; la neuvième, que les 
députés aux cortès recevront, pendant la 
durée de ces assemblées, les rétributions 
proportionnées à leurs services; la freizième, 
que, parmi les députés des cortès, deux 
resteront pour l'expédition des affaires qui 
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y auraient été convenues , et que les com- 
missaires du roi leur faciliteront tous les 
documens qu'ils pourront désirer, sur tout 
ce qui aurait élé décidé. 

Le premier décret du même titre, signé 
à Madrid le 27 juillet 1660, mentionne 
l'existence d’une junte d’assistans aux cor- 
tès, et parle des intrigues qu’on mettait en 
œuvre pour en être nommé membre. Ce dé- 
cret reconnaît, comme un principe établi, 
que le roi était le seul à qui il appartint 
d'appeler par lettres convocaloires les dé- 
pulés des royaumes et villes qui devaient 
concourir à former les cortès. Les écrivains 
espagnols n’ont jamais douté de ce droit : 
ils n'ontjimais doté nom plus-qu'un député 
ne dût être investi de pouvoirs absolus , afin 
que tout ce qui était accordé par les cortès, 
fût regardé comme revêtu de la sanction de 
tout le royaume. 

Une des prérogatives du royaume d’A- 
ragon, dont il a été déjà parlé, était que 
l'époque même de la prorogation des cor- 
tès fût déterminée , ainsi que le lieu de leurs 
séances et la qualité des personnes qui de- 
vaient y assister. Dans la Navarre, le roi 
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occupait la première place aux cortès ; il y 
paraissait avec tous les attributs essentiels 
de la souveraineté, dépositaire de ce qu’on 
appelait, à Cadix, le pouvoir exécutif, (et 
même du pouvoir législatif), afin qu’en son 
nom les lois fussent publiées et exécutées, 
et-que, dans certains cas, il pût en dispen- 
ser. Il pouvait accorder des pardons, des 
dispenses d'âge pour les emplois , et d’autres 
grâces. Ces sortes de congrès réunissaient 
les trois ordres de l'Etat : l'ordre ecclésias- 
tique, l’ordre militaire et le peuple, com- 
posé de représentans des villes et villages 
qui avaient droit de concourir aux cortès 
par concession des monarques, et dont le 
droit était le même que dans le royaume de 
Castille. On votait par ordre dans:-ces-as- 
semblées. L'élection des représentans ap- 
partenait aux. habitans libres, sans autre 
condition ni qualité que d'être né et de ré- 
sider dans le royaume. Les pouvoirs des 
députés devaient aussi être absolus, pour 
concourir à la décision de tout ce qui serait 
traité aux cortès. L’unanimité de tous les 
vœux des trois ordres était nécessaire pour 
la formation d’une loi. On consultait sur 
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chaque matière les personnes les plus ha- 
biles, et on réunissait pour chaque objet 
ceux qui y montraient le plus de capacité. 
Le pouvoir et la juridiction des cortès, 
composés du souverain et de tous les ordres 
de l'Etat, étaient sans limites. Ce qu’on se 


proposait avant tout, était de réparer les 
infractions faites à la constitution, et c'était 
au roi qu’on s’adressait pour obtenir ce 


bienfait. Les cortès se réunissaient d’abord 


tous les ans ; ensuite ils se réunirent de trois 
en trois ans. Le roi seul avait le droit de les 
convoquer ct de les dissoudre. À la suite 
de cet aperçu, on pourrait rapporler en- 
core plusieurs autres priviléges et coutumes 
qui différent boatcoup dtr-système actuel. 
Les lois de Partida ne Sont pas moins 
formelles. La douzième du titre I* (par- 
tida 1*) dit que le roi peut faire des lois, et 
_la neuvième du même titre prescrit expres- 
sément de bien méditer sur les devoirs qu’im- 
pose le droit de faire des lois ; d’avoir soin, 
en les faisant, d'éviter le bruit et le désordre, 
crainte de leur ôter de leur force, et de 
prendre conseil des hommes sages etintélli- 
gens, loyaux et désintéresses. Gette loi mé- 
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rite une attention particulière si lon veut 
éviter les nullités évidentes qui sont résul- 
tées du mépris qu'on en a fait. 
La dix-septième loi qui vient à la suite, 


en parlant des améliorations qui peuvent 


avoir lieu dans les lois, désigne l’ordre que 
le roi doit suivre. 1° [l faut qu'il y ait sur 
la matière en question un parfait accord 
dans la pluralité des hommes éclairés et ins- 
truits sur cette matière, afin que la loi se 
fasse par le concours d'un grand nombre; 
2° Quand ce concours aura amené une dé- 
cision, le roi devra faire savoir, dans ses 
provinces, quels étaient les défauts qui exis- 
taient dans lesdites lois, et comment il a 
usé du droit de les-améliorer. Mais si le mo- 
narque ne pouvait former une-réunion-de 
personnages renommés par leur sagacité 
et leur science, il devait faire choix du moins 
de ceux dont il connaissait l'amour pour 
Dieu et pour le roi, et le zèle pour le bien 
de la patrie. Nous pourrions faire connaître 
les avantages de cette loi si sage, dans la 
plupart des réflexions que nous avons en- 
core à mettre sous les yeux de V. M, 

La huitième loi, titre E* du livre H° de 
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la Recopilacion, qui est encore relative à la 
souveraine — dit que quand il sera question 
dans le conseil de faire une loi nouvelle , de 
déroger à cle es qui sont faites, ou d’en dis- 
penser, il faudra que tous les membres 
n'aient qu'une seule opinion, ou que du 
moins les deux tiers parmi eux soient d’ac- 
cord, et qu’ils s'entendent avec le roi, pour 
qu'il juge si la loi est en harmonie avec les 
principes d’une bonne administration et 
avec le bien de l'Etat. On observait; danse 
royaume d'Aragon, les mêmes règles et les 
mêmes formalités à l'égard du roi. 

I nous serait impossible de rappeler ici 
toutes les lois qui ont fixé les prérogatives 
de la souverainelé.-Ebles-s'aceerdent toutes 
à conserver aux rois le respect et la consi- 
dération dont ils ont besoin pour adminis- 
irer, sans préjudice d'aucun, la justice en- 
vers tous leurs sujets, et pour en exiger les 
secours en argent et en hommes que tous 
doivent fournir pour défendre la nation au- 
dedans et au-dehors. 

D'après cet exposé, nous sommes con: 
vaincus que les souverains -de l'Espagne 
n'ont assemblé les cortès que pour le bien 
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de l'Etat, pour faire régner la paix et la 
justice, et pour ajouter à la gloire natio- 
nale, puisque c’élait dans ces mêmes cortès 
ou comités qu’on formait les lois; qu’on ré- 
glait les impôts. Pouvons-nous donc voir 
sans étonnement la peinture horrible que 
l’on à faite de nos rois d'Espagne et des lois 
fondamentales du royaume? Pouvait-on 
avoir en cela d’autre but que d’exalter les 
prétendus avantages des cortès de Cadix ? 

Pourquoi priver V. M. du droit qu'’onteu 
exclusivement ses glorieux prédécesseurs, 
de convoquer les cortès et de les dissoudre ? 
Quel est le pilote auquel on ait refusé la 
direction de son vaisseau ? Si le pape est le 
seul qui puisse convoquer ct présider le 
concile général qui représente les cortès.de 
l'église, pour le bien des nations chrétiennes 
et pour donner des règles de conduite aux 
fidèles, pourquoi V. M. serait-elle privée 
d’un droit que la nation a maintenu et re- 
connu pendant tant de siècles? La prési- 
dence dans le congrès, la convocation des 
trois ordres de l'Etat dans le lieu et au tems 
que désignaient les souverains, la réunion 
des députés revêtus de pouvoirs illimités et 
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examinés dans le conseil du monarque ; des 
députés élus en toute liberté et environnés 
de la confiance des peuples : telle était la 
loi constitutionnelle de l'Etat : et aujour- 
d’hui cette loi a reçu les plus fanestes at- 
teintes. 

La volonté du prince désignait l’asile sa- 
cré réservé aux cortès, où avec liberté, avec 
calme et sans bruit, les trois ordres de l'E- 
tat préparaient la matière de leurs discus- 
sions, partageaient et mürissaient leurs tra- 
vaux : aujourd’hui le lieu des séances des 
cortès est un lieu profané où règnent la dis- 
corde et l'oppression, et dans lequel, au 
milieu d’une foule de factieux, on prononce 
sur des matières qu'en-n'examine même pas. 

Les députés de la noblesse aux cortès 
étaient au nombre de trente; le tiers-état y 
envoyait un ou deux membres par province: 
cette coutume avait son principe dans la ré- 
publique de Solon, et c’est ainsi que se for- 
mait une assemblée sage; mais sans égard 
pour cette loi fondamentale, on réunit au- 
jourd’hui dans les cortès une foule immense; 


ce qui rend les discussions et les votes très- 
difficiles, 
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On prêtait serment, dans les cortès, au 
successeur du roi; et quand le peuple prétait 
serment de fidélité au roi lui-même, il pro- 
mettait de maintenir et d'observer les lois 
et coutumes du royaume, les statuts des 
villes et leurs priviléges les plus conformes 
à leurs mœurs et à leurs obligations parti- 
culières. Ces priviléges ont été révôqués sans 
le consentement des provinces, contre le 
serment solennel qui liait V. M. à la nation, 
serment auguste que n’ont pu rompre ni 
altérer les cortès de Cadix. 

Il y a des choses qui, dans leur origine, 
sont regardées comme priviléges; mais qui 
acquièrent force de loi lorsqu'elles ont été 
accordées pour des causes justes et pour 
des faits connus. V. M. était un roi établi 
selon l'antique constitution de l'Etat; son 
autorité était reconnue par le consentement 
général du peuple; et ce lien mutuel était 
la garantie qui rendait inaltérable l’ancienne 
constitution espagnole, sur laquelle repo- 
saient la bonne foi et la confiance publi- 
ques ; et les cortès de Cadix n'avaient pas la 
moindre autorité pour la réformer. 

L'obéissance au roi est Le pacte général 
des sociétés humaines ; elle est comme une 
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des prérogatives de la paternité, et l’ordre 
politique qui imite l’ordre de la nature ne 
permet pas que l’inférieur domine celui qui 
est supérieur. Un seul doit être le prince, 
parce que le gouvernement de plusieurs est 
reconnu préjudiciable , et que la monarchie 
a été établie, non pour l'utilité du prince, 
mais pour celle du sujet. Ces nobles rapports, 
fondés sur l'intérêt genéral et sur l'obéis- 
sance qui le maintient, furent méconnus à 
Cadix; la raison n’y fut point consultée; 
on ne se laissa guider que par l’aveugle 
caprice. 

Les causes qui ont pu suggérer au peuple 
le désir de ces funestes innovations, sont as- 
sez notoires d’après les écrits de nos publi- 
cistes ; mais après la prestation du Sérment 
mutuel et la proclamation la plus solennelle, 
aucune de ces causes w’a pu être appliquée 
à V. M. depuis qu’elle a été ravie à ses sujets. 
Si nous considérons que V. M. a été arra- 
chée de son trône par la violence; qu’elle a 
émigré contre sa volonté, nous ne trou- 
vons ni pour les administrateurs ou les re- 
présentans de l'autorité souveraine que V.M. 
a laissés pendant son absence, ni pour ceux 
qui auraient succédé aux premiers dans ce 
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poste important, à quelque titre que ce 
puisse être, aucun motif'qui puisse les au- 
toriser à renverser les lois fondamentales, 
et à changer le système que V. M: avait laissé 
établi au moment de sa captivité; d'autant 
plus que le vœu général de la nation, lors- 


qu’elle se vit envahie, fut seulement de pro- 
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curer de largent et d'équiper des soldats 
qui la sauvassent du naufrage, et lui rendis- 
sent la liberté et indépendance dont elle 
avait joui; mais la nation ne voulait pas 
renverser les bases sur lesquelles sa liberté 
et son indépendance étaient appuyées. 


Nous respecterons toujours le serment 


de fidélité que nous avons prêté à votre 
royale personne. Nous n’oublierons jamais 
la proclamation si solennelle que nous avons 


faite de nos sentimens, et qui a été le sujet 
de l'admiration des autres peuples; car V.M. 
était alors loin de nous. Mais notre fidélité 


s’est montrée avec un si grand éclat, qu'il 
est difficile qu'aucun autre monarque puisse 
se glorifier d’avoir recu, dans le sein du 
malheur, tant de preuves d'amour quenotre 


roi ena reçues de la part des Espagnols. Ce- 
pendant V. M. n'était pas auprès de nous 
pour nous inspirer cet élan sublime , et nous 
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n'avions pas l'espoir d'en recevoir la ré- 
compense. Cette époque était bien doulou= 
reuse pour nous, puisque V. M. était cap- 
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tive, et gémissait sous les chaînes d’un tyran 
qui aspirait à dominer sans obstacle. Cette 
pensée déchirante,enremplissantnos cœurs, 
n’y laissa plus de place que pour cette fidé- 
lité parfaite et active, dont le langage simple 
et pur donnait un caractère plus sacré en- 
core aux engagemens que nous avions libre- 
ment contractés. 
Il est possible, Sire, qu'il n'y ait point 
d'exemple dans l’histoire d’un serment fait 
: à un souverain dans de pareilles circons- 
tances; mais toutes les formules qu’on a pu 
imaginer autrefois pour rendre solennel un 
acte aussi saint, pour dévouer x 
céleste celui qui oserait le violer, ne pour- 


raient former un lien aussi puissant, ni im- 
poser des devoirs aussi solennels que ceux 
qui nous attachaient à V. M. captive. Le ser- 
ment a doncété prété à V. M. dans les mêmes 
termes qu’il l’avait été à vos glorieux pré- 
décesseurs. La nation était trop généreuse, 
trop juste, pour vouloir augmenter l’afflic- 
tion de V. M., et pour lui refuser un seul 
instant hommage de la fidélité la plus sin- 
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cèré; car ce sont ces sentimens que l'Es- 
pagne à maniféstés pour affermir le diadéme 
sur votre tête, pendant que la force enne- 
mic faisait tous ses efforts pour le lui arra- 
cher. 

Cette proclamation fut donc la prestation 
d’un serment décisif et positif. Elle réunis- 
sait tous les caractères qui, aux yeux des 
personnes éclairées, rendent le serment in- 
violable. V. M. a-t-elle donc manqué à sa 
promesse ? A-t-elle démérité de $es sujets, 
POur que ce serment solennel soit affaibli ? 
Quand a-t-on pu rompre cette Obligation 
mutuelle? Quand a-t-on pu rendre illusoire 
le pacte le plus authentique? La nation a 
prêté le serment à V. M. lorsqu’elle était 
captive en France, V. M. remonté surson 
trône; ses rapports avec ses sujets ne sont 
pas changés, et l'Espagne veut que ce trône 
soit maintenu dans son intégrité, La partie 
du peuple qui est éclairée, croit aussi qué ce 
sermént n’a pu perdre de sa force, et qu’il 
n’existe aucune autorité qui puisse l'affaiblir ; 
que les sujets ne peuvent se dispenser des 


‘engagemens qu’ils ont contractés avec eux- 


mêmes ; bien moins encore lorsqu'il ne s'agit 
8 
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pour eux que du frivole plaisir de changer 
de volonté, ou de tirer vanité de quelques 
termes spécieux de nouvelle forme de gou- 
vernement, présentés sous des couleurs qui 
sont loin de la réalité, ou de se glorifier de 
changemens de mots tout-à-fait insignifians. 

Ceux qui parlent au peuple d’un gouver- 

nement despotique, lui en laissent ignorer 
les véritables caractères : ces caractères 
consistent en ce que les sujets ne naissent 
pas libres; qu'ils ne possèdent rien en pro- 
pre; qu'ils n’ont aucun droit assuré aux 
successions , et que le prince peut disposer 
de leur vie, de leur honneur, de leurs biens, 
sans autre loi que sa volonté, etmême contre 
la disposition des lois naturelleset positives. 
Mais l'Espagne a-t-elle jamais gémi sous un 
tel joug? Pourquoi abuse-t-on si souvent du 
mot de despotisme, pour exciter l’indigna- 
tion dans cette classe du peuple qui ne sat 
ni distinguer les choses, ni réfléchir. 

La monarchie absolue (mot que le peuple 
n'entend que d’une manière bien équivoque) 
est le fruit de la raison et du discernement. 
Elle est subordonnée à la loi divine, aux 
règles de l'équité, et aux lois fondamentales 
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de l'Etat. Elle fut établie par Je droit de 
conquête, ou par la soumission libre du 
peuple qui, le premier, élut son roi, Ainsi 
le souverain qui est revêtu d’un pouvoir 
absolu n’a pas la faculté d’user de son au- 
torité d’une manière arbitraire; ce. droit 
même ne peut appartenir à Dicu, qui est la 
raison suprême, C’est pour cela qu'il a été 
nécessaire que le pouvoir souverain fût ab- 
solu , pour prescrire aux sujets tout ce qu'il 
croit utile dans l’intérét commun, et pour 
contraindre à l’obéissance ceux qui s’y re- 
fusent. Mais ceux qui déclament contre le 
$ouvernement monarchique, confondent le 
pouvoir absolu avec le pouvoir arbitraire , 
sans réfléchir qu’il n'existe pas un Etat 
(même les républiques) où il n’y ait dans le 
constitutif de la souveraineté, un pouvoir 
absolu. La seule différence qui existe entre 

| le pouvoir d’un roi et celui d’une républi- 
que, c'est que celui-ci peut être limité, et 
que l’autre ne peut pas l'être. On l'appelle 
absolu à cause de la force avec laquelle il 
peut exécuter la loi sur laquelle reposent les 
intérêts des sociétés civiles. Les personnes 


sont libres dans un gouvernement absolu; : 


116 


la propriété des biens y est d'autant plus 
légitime et inviolable , que le souverain lui- 
même est soumis à être jugé, par devant les 
tribunaux et par son conseil, sur les ma- 
tières qui sont-en litige entre ses sujets ct 
lui. Le souverain n’a aucun droit sur la vie 
de ses sujets; mais il est obligé de se con- 
former à l'ordre de la justice établie dans 
ses Etats. ILexiste entre le prince et le peuple 
certaines conventions qui se renouvellent 
par le serment, lors de la consécration de 
de chaque roi. Il y a des lois établies, et 
tout ce qui se fait contre ces lois est nul 
_que nous venons d'exposer, avec l'esprit 
et le sens des anciennes lois constitution- 
nelles de l'Espagne, et l’on se fera une 
idée de l'injustice dont on s’est rendu cou- 
pable. 

Les politiques les plus instruits ont pré- 
féré la monarchie absolue à tout autre gou- 
vernement. L'homme, sous cette forme de 
gouvernement, estaussi libre que dans une 
république , et la tyrannie est plus à redou- 
ter dans celle-ci que dans la monarchie ab- 
solue. L'Espagne, comme beaucoup d’autres 
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royaumes , s’est convaincue des avantages 
de la monarchie absolue , ainsi que des dif 
ficultés que l’on rencontre dans l'exercice 
d'une autorité limitée , qui dépend sous cer- 
tains rapports, d'une autorité supérieure et 
qui, sous d’autres rapports, recoit des ordres 
dela part des sujets. Le souverain qui, dans di- 
verses circonstances, reconnaîtun supérieur, 
n’a d'autre pouvoir que celui qui lui esttrans- 
mis par Le canal d’où dérive I souveraineté : 
aussi cette monarchie limitée fait dépendre 
toutà-la-fois, la prospérité du peuple, et des 
idées etdes passions duprince, etdes caprices 
de ceux qui, avec lui, partagentson autorité. 
Deux pouvoirs qui devraient apir de concert, 
sontbien plus facilement en opposition, qu'ils 
ne se servent mutuellement d'appui. El est 
dangereux, sans doute, que tout dépende 
d’un seul, parce qu’il est exposé à se laisser 
gouverner aveuglément par d’autres ; mais 

il est bien plus dangereux encore que tout 
dépende de plusieurs pouvoirs qui ne peu- 
vent pas s’accorder , parce que ceux qui en 
sont dépositaires ont chacun leurs idées , 

leurs goûts , leurs passions et leurs intérêts 

particuliers. Le roi, lié par les priviléges du 
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peuple, se fait honneur. de ‘défendre les 
droits du trône. Semblable à Pair qui se 
trouve comprimé, son pouvoir agit avec 
une plus grande force; et le monarque 
montre d’autant plus d'énergie, qu'il se 
trouve comme opprimé dans l'exercice des 
fonctions de la souveraineté, surtout si elles 
ne sont pas dans un parfait équilibre. Qu'on 
compare actuellement la constitution et les 
décrets de Cadix avec les actes et les ré- 
ponses des conseils de nos rois, et que Pon 
considère ce qui en est résulté de part et 
d'autre, pour le bonheur des Espagnols. 

dues ; el à peine cependant avons - nous pu 
donner un aperçu-des événemens et des 
objets qui exigent des réformes. Eors de 
notre voyage à Madrid, pénétrés des maux 
dont nous venions de tracer le tableau, nous 
n'avions qu’une pensée, c'est qu’il était de 
de toute justice qu'on rendit à Votre Ma- 
jeslé la couronne de ses ancêtres, telle que 
l'avaient faite les lois constitutionnelles sur 
lesquelles repose là monarchie. Le pouvoir 
des cortès devait êlre restreint à la forma- 
tion dés lois, d'accord avec le monarque ; 
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et dans ce congrès on n'aurait pu rien faire 
sans le concours des trois ordres de l'état, 
afin d'éviter la précipitation dans les déci- 
sions, et l'influence des partis. Par ce 
moyen, le peuple espagnol auraït pu se pro- 
mettre de jouir d'une véritable et durable 
liberté. Nous n’ignorions pas qu’il nous au- 
rait fallu travailler au milieu des troubles, 
au milieu des agitations d’un peuple égaré ; 
qu'on avait causé à nos provinces de grands 
préjudices en les soumettant à de nouvelles 
lois fondamentales faites sans leur interven- 
tion, contraires à leur tranquillité, à leur 
intérêt , publiées au milieu des menaces 
adressées À ceux qui refuseraient de les oh- 
server. Nous savions, d’un autre côté, que 
notre silence ét notre inaction pouvaient 
être blâmés , qu’on pouvait nous en rendre 
responsables au tribunal de la raison , 
même à celui du peuple; lorsqu'il viendrait 
à ouvrir les yeux. Enfin, nous ne pouvions 
oublier que, si la formule de nos pouvoirs 
avait été déterminée par le gouvernernent 
de Cadix, la volonté du peuple, qui en cons- 
titue l'essence, était que ces pouvoirs con- 
courussent à former des cortès généraux 
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qui, conformément aux anciennes lois d'Es- 
pagne , fussent assez puissans , pour remé- 
dier aux maux dont le poids ne se faisait 
déjà que trop sentir. 

Telle était en effet notre résolution, lors- 
que nous arrivames à Madrid. Mais nos 
adversaires, informés de nos intentions, ne 
cessèrent point de nous dénoncer au pu- 
blic, comme ennemis d’une constitution 
dont les pages étaient sacrées, dont les dé- 
crets étaient une source inépuisable de féli- 
cité pour les Espagnols, tandis qu’on ne 
voyait encore , dans la réalité, que les tristes 
résultats d’une anarchie désolante dont les 
ravages ne pouvaient être déguisés, ni par 
l'éclat de déclamations insignifiantes, ni par 
les éloges pompeux qu’inspirait l'esprit d’a- 
veuglement, et qui étaient répandus avec 
profusion, dans un tems où un grand nombre 
d’Espagnols n'étaient point encore délivrés 
des Français, où ceux qui en avaient secoué 
le joug, craignaïent leur retour. Aussi re- 
curent-ils avec indifférence cet acte au- 
quel on ne pouvait résister , et qui n’éga- 
Jait pas à leur yeux les baïonnettes ennemies, 
qui fixaient alors toute leur attention. 
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Plusieurs d’entre nous ayant enfin réussi 
à entrer dans l'assemblée des cortès, après 
avoir surmonté les obstacles qu'on avait 
combinés contre eux, et en bravant les cris 
indécens des spectateurs , nous ne nous lais- 
sàmes point intimider par l'esprit de pré- 
vention qui régnait dans le peuple. Nous 
primes d’abord la résolution de dissoudre 
la régence, de lui en substituer une qui fût 
plus énergique , qui nous assurât la liberté 
dont nous avions besoin pour remplir nos 
fonctions, qui éloignât de Madrid les vaga- 
bonds et les séditieux, qui s’occupât de 
l'habillement et de la nourriture des trou- 
pes, et qui surveillât l'administration de la 
justice. Nous indiquâmes le jour où nous de- 
vions adresser à l’assemblée une proposi- 
tion relative à ces changemens nécessaires. 
Mais nos adversaires, défenseurs zélés de 
tout ce qui s'était fait à Cadix, instruits de 
notre détermination , en informèrent le 
gouverneur de Madrid, Villacampa, qui 
ordonna que la troupe, munie de provi- 
sions de guerre, prît les armes , comme 
pour la conduire à l’action la plus gloricuse. 
Ce militaire nous calomnia avec une noir- 
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ceur et une impudence inouïes, auprès 
de l'assemblée ; comme si la patrie eût été 
en danger, pour nous diffamer dans le 
peuplé, pour l’irriter contre nous, et nous 
empêcher de réaliser ce jour-là le change- | 
ment de régence , sans lequel on ne pouvait 
rien entreprendre pour la défense des droits 
de Voire Majesté et de la nation. Nous | 
vimes enfin la force déployée contre nous, | 
| et le peuple livré à unesorte de terreur, par 
la crainte des changemens qu'on voulait 
opérer. Grand nombre de maisons furent 
fermées, et ce fut comme au milieu de la 
solitude que les factieux furent-les-senls té- | 


moins qui restassent pour assister à notre 

délibération. Mais la-Providence permit 

qu’elle fût différée ; le but fut manqué, et la 

régence donna en récompense le grade de 

lieuténant-général à Villacampa, au détri- | 

ment de l'armée et contre notre gré. 
Nous nous proposämes de remettre à un 

autre jour lexécution de notre projet, sans 

lequel nous ne pouvions répondre au vœu 

des provinces. Nous voulions demander la 

cessation des fonctions de la régence ac- 

tuelle , et mettre à la tête du gouvernement, 


ce 
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la personne auguste qui, parmi celles qui 
n'étaient point captives, élait appelée, par 
la constitution de l’état, à succéder avant 
les autres à la couronné, C'est-à-dire , l’in- 
fante Charlotte Joachime de Bourbon. 
Cette princesse avait promis de soutenir 
lintégrité des états de Votre Majesté, C'était 
élle, par conséquent, qui pouvait s'intérésser 
le plus à la prospérité du royaume; ellé 
avait déjà témoigné aux Espagnols, dans les 
circonstances affligeantes où ils se trou- 
vaient , son affection et son zèle généreux 
pour Îles protéger, Son activité , ses talens, 
toutes les qualitéS'éssentiélles qu’elle réunis- 
sait en sa personne, auraient procuré à la 
nation une plus grande prépondérance dans 
quelque congrés qui aurait pu se former, 
et dans lequel auraït pu figurer quelqu’en- 
voyé qui aurait apporté avec lui l4 garantie 
du Portugal. (1) Nous nous flattions aussi 
qu’un des grands avantages qui résultéraient 
de ce choix , serait que cette princesse pour- 
rait réclamer avec énergie la liberté de 


(1) L'infante Charlotte-Joachime, sœur aînée de S. M. 
Ferdinand VIF, était déjà, dès-lors , réine de Portugal. 
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votre personne auguste, comme elle en 
avait déja eu le dessein, et qu’elle contribue- 
rait par là à faire cesser tous les désordres 
dont nous étions entourés. Nous voulions 
Communiquer cette proposition par écrit, 
pour prévenir les obstacles que nous redou- 
tions de la part de factieux hardis qui étaient 
disposés à nous empécher de parler sur 
cette affaire. Nos ennemis furent informés 
de noire dessein, et eurent soin de ré- 
pandre dans tous les quartiers de Madrid , 
des écrits séditieux où on assurait que nous 
voulions détruire la constitntion , qu'il fal- 
lait la défendre, et que, pour cela,sept à huit 
cents fommes, armés de poignards, portant 
des cocardes couleur de-paille, se présen- 
teraient aux portes de l’assemblée; qu’on 
en ferait partir deux fusées, et qu’à ce si- 
gnal, nous serions poignardés. Nous crûmes 
devoir dédaigner ce complot , quoique nous 
eussions sujet de craindre que de sembla- 
bles menées ne fussent la cause d’un mou- 
vement populaire , et de quelque désunion 
même dans les provinces où se trouve aussi 
un grand nombre de factieux du même 
genre. Nous étions loujours dans la per- 
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suasion qu'il n’y avait qu'un changement 
de régence qui pût amener un meilleur 
système de gouvernement et sauver l'Es- 
pagne. 

Nous en étions à signer notre proposi- 
tion, lorsque nous recûmes la nouvelle si 
consolante de l’heureux retour de Votre 
Majesté dans ce royaume. Alors cessèrent 
toutes les inquiétudes que nos cœurs avaient 
ressegties à la vue de tant de maux que nos 
forces et nos moyens ne pouvaient arrêter. 
Mais ces forces, nous les trouvons dans votre 
bras puissant et dans l'appui de ces vertus, 
qui méritent à Votre Majesté l'amour de 
ses peuples; et nous croyons avoir rempli 
tous nos devoirs , en lui soumettant nos re- 
présentations, à l'exemple de ceux qui, 
comme nous, dans d’autres tems et dans des 
circonstances semblables, affligés des mal- 
heurs de leurs provinces , ont mis sous les 
yeux du souverain de l’Espagne, leur état 
d’oppression et leur vœu pour qu’il se char- 
get d'y porter remède. 

Ce remède, que nous avons réclamé en 
émettant ici notre vœu , et celui de nos pro- 
vinces respectives, consiste à suivre les lois, 
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les priviléges , les usages et les coutumes 
de l'Espagne. Plüt à Dieu qu’il n'y eût pas 
de motif de renouveler pour le royaume, le 
décret que porta V. M., lorsqu'elle était à 
Bayonne, et de faire connaître, conformé- 
ment à la loi de Partida, déjà citée, qu'il 
est nécessaire de réformer ce qui s’est fait à 
Cadix; et que , pour cela, on se propose de 
réunir les cortès avec la solennité , et dans 
les formes usitées pour ceux d’autrefois ; 


qu’en attendant la constitution espagnole , 
observée pendant tant de siècles, sera main- 
tenue intacte, ainsi que les lois et les privi- | 


léges octroyés; qu’on suspendra les effets de 
la constitution et des décrets dictés à Ca- 
dix ; que les nouveaux cortès prendront en 
considération la nullité, l'injustice de ces 
décrets et tous les inconvéniens qui en sont 
résultés ; qu’ils prendront aussi en considé- 
ration les résolutions prises en Espagne, 
depuis les derniers cortès qui ont été te- 
nus en toute liberté, ainsi que tout ce qui 
s’est fait de contraire à leurs dispositions ; 
remédiant par là aux abus commis par le | 


despotisme ministériel, mettant en ordre | 
tout ce qui a rapport à l'administration 
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sage et intègre de la justice , procurant une 
égale répartition dans les impôts entre tous 
les sujets sans distinction, la sûreté et la li- 
berté des personnes, en un mot, tout ce 
qui est nécessaire et le plus conforme à 
l’ordre dans uné monarchie. 

Æn:attendant que les nouveaux cortès 
soient formés , les cortès actuels doivent 
être suspendus; les lois du royaume , créées 
par le consentement des rois et des cortès, 
doivent être remises en pleine activité, et 
la justice administrée d'après les règles éta- 
blies pour la tranquillité et le bon ordre de 
l'Etat. Tous ceux qui ont été chargés des 
revenus publics, pendant cette cruelle ré- 
volution , doivent être tenus de rendre 
compte. Les armées doivent être au com- 
plet, habillées et nourries, et récompen- 
sées pour les services qu’elles ont rendus, 
ainsi que tous ceux qui ont contribué à dé- 
livrer l'Espagne de l'oppression du tyran 
de l'Europe. Afin de châtier les délits, et 
de pourvoir désormais à la sûreté des ci- 
toyens, on procédera contre tous ceux qui 
sont notoirement coupables ; on examinera 
et les causes et les moyens qu'ils ont mis 
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en œuvre pour porter atteinte à l'intégrité 
de l'Espagne, pour égarer son opinion, 
pour exposer les hommes récommandables 
à des troubles populaires. On devra justi- 
fier des raisons pour lesquelles on a laissé 
la nation sans défense, en cachant le vérita- 
ble état de ses forces , en mécontentant les 
chefs de l’armée, en portant atteinte à la 
considération que se sont acquise nos dignes 
et héroïques alliés, sans lesquels nous n’eus- 
sions point obtenu notre liberté ; en con- 
trariant dans ses opérations leur premier 
général, lord Wellington, dont le souvenir 
sera éternellement gravé dans le cœur des 
Espagnols, avec tous les titres qu’il s'est 
acquis à notre reconnaissance. C’est sa vi- 
gilance active qui nous a garantis des armes 
les plus terribles de Napoléon, la séduction 
et l'intrigue. Pour remédier à tous nos maux, 
il faut adopter toutes les mesures qui sont 
prescrites par nos lois les plus sages. 

Nous prions enfin V. M. de ne pas perdre 
de vue, qu'avant l’entrée des Maures, et de- 
puis le règne de Recesuind, la non-tolé- 
rance de l’hérésie était une loi invariable ; 
et qu’à cet effet ce prince fit célébrer qua- 
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tre conciles , afin d'établir et de faire 0b- 
server la discipline ecclésiastique. Les prin- 
ces ont le droit d'intervenir dans les conciles 
pour le maintien de cette discipline. V. M. 
est la protectrice des conciles d'Espagne , et 
votre règne serait glorieux, si, sous vos 
auspices, on convoquait une de ces assem- 
blées pour régler les matières ecclésiasti- 
ques , et conserver parmi nous , hors de 
toute atteinte , ce vaisseau sacré que toutes 
les furies de l'enfer ne pourront jamais pré- 
cipiter dans l’abime. 

Tels sont, Sire, nos vœux et les motifs 
qui les ont déterminés. V. M.reconnaîtra la 
situation de l'Espagne, les sentimens de ses 
sujets etla pureté de nos intentions , dans 
une démarche où respire la soumission due 
à votre autorité souveraine. S'il était arrivé 
que les déterminations des cortès eussent 
pu contribuer à obscurcir nos sentimens 
aux yeux de V. M., nous la supplions d’être 
persuadée que nous ne professons que ceux 
que nous venons d'exposer à votre royale 
personne. Aussi, V. M. nous trouvera tou- 
jours disposés, étant soutenus par sa puis- 
sante protection et par son amour pour la 
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justice, à seconder ses vues dans tout ce 
qu’elle croira convenable pour remédier à 
tant de maux. Nous ne pouvons nous dé- 
terminer à finir cette respectueuse adresse, 
sans supplier V. M. d'admettre notre pro- 
testation, de regarder comme non-avenue 
cette constitution de Cadix, et d’avoir égard 
au désir que nous témoignons qu'elle soit 
improuvée par V. M. et par les provinces. 
Nous craignons néanmoins que, par des 
considérations que nous pouvons ignorer, 
et par une excessive bonté de votre cœur, 
V.M. ne soit portée à les reconnaître. Nous 
regardons comme préjudiciables etinadmis- 
sibles les lois fondamentales qu’elle con- 
tient , et qui exigent la prompte réunion des 
cortès légitimement convoqués, avec toute 
liberté, conformément aux règles établies. 
par les anciennes lois. 


Madrid, 12 avril 1814 


SITE, 
La divine Providence nous a confié lesoin 
de représenter l'Espagne, pour. sauver sa 


religion, son roi, son intégrité, ses droits , 
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à une époque où les sectateurs des opinions 
les plus extravagantes se sont emparés de la 
force militaire , des revenus de l'Etat, des 
premiers emplois etdu pouvoir d'opprimer 
ou de pardonner. Ils ont profité de l’absence 
de V. M., pour diviser l'opinion de vos su- 
jets, pour tromper les ignorans , et pour 
réunir à leur système des hommes pervers, 
qui ont répandu partout le venin de la sé- 
dition, qui ont concouru à soulever les 
Amériques et à soutenir leur indépendance, 
et qui ont semé des principes républicains 
dans les provinces que nous représentons. 
Nous avons été insultés sans défense et à la 
face du monde. Nous avons été opprimés 
pour n'avoir pas voulu faire d’autre bien 
que d'empêcher et de retarder l'exécution 
des projets les plus funestes. Dans cette si- 
tuation , il ne nous reste plus d’autre arbi- 
tre que V. M. elle-même ; d’autre ressource 


que de lui adresser la représentation ci: 


jointe qui remplit Le désir de nos provin- 
ces, qui est l’accomplissement de nos de- 
voirs et de nos vœux, l'expression de la f- 
délité et de la soumission que nous jurons 
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à votre royale personne , à nos anciennes 
lois et coutumes. 

Nous supplions V. M., dans toute l’é- 
tendue de notre cœur, qu’elle daigne se 
pénétrer des vérités que nous prenons la 
liberté de lui retracer, et concourir à es- 
suyer les larmes des provinces qui nous ont 
élus, ainsi que des loyaux Espagnols qui 
n’ont cessé de demander à Dieu le rétablis- 
sement de V. M. sur son trône, et la pro- 
longation de ses jours , pour qu'elle tra- 
vaille à leur bonheur. 


Que Dieu accorde à V. M. le nombre 
d'années que nous lui désirons. 


Sire, 


de Votre Majesté, 


Les très-humbles, etc. 


Signé à Poriginal : Bernard Mozo-y-Rosalès , dé- 
puté de Séville ; Jean-Joseph Sanchez de la Torre, 
député de Burgos; Bernard de Escobar , député 
de Léon ; Jacques Henarès Tiendas , député de 

Cordoue ; Ignace Ramon de Roda, député de 
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Galice; Antoine Gomez Calderon, député de 
Cordoue ; Jean-Antoine Fernandez de la Cotera, 
député de Burgos; Michel de Frias, député de 
Tolède ; Bonaventure Dominguez , député de 
Galice ; Jerosme Castillon, député d'Aragon ; 
Manuel Marquez Carmona , député de Cordoue ; 
Joachim Moliner , député de Valence; Joseph- 
Antoine Navas , député de Catalogne; Grégoire 
Caruelo , député de Palence; Benoist Arias de 
Prada, député de Galice; François-Xavier , évé- 
que d’Almérie , député de Grenade ; Ramon Ca- 
bells, député de Valence; Paul Fernandez de 
Castro, député de Galice; Pierre Alcantara Diar 
de Labandero , député de Palence ; Valentin Zo- 
rilla de Velasco, député de Burgos; Manuel 
Gaspar Gonzalez Montaos, député de Galice ; 
Dominique Fernandez de Campomanez, député 
d’Asturies ; Jérosme-Antoine Diez, député de 
Salamanque ; Blaise Ostolazza, député du Pé- 
rou; Antoine - Joachim Perez, député de la 
Puebla des Anges ; Antoïne Gayoso, député de 
Galice ; Charles Martinez Casaprin, député d’As- 
turies ; Ange Alonso-y-Pantiga , député de Yu- 
catan; Firmin-Martin Blanco, député de Galice ; 
Joseph Cayetan de Foncerrada, député de Val- 
ladolid de Méchocan ; Cayetan de Marimon , dé- 
puté de Catalogne; Fr. Gérard , évêque de Sa- 
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lamanque, député de Galice; Manuel - Marie 
Abella , député de Galice ; Hyacinthe Rodriguez 
Rico, député de Zamora; Jerosme Lorenzo , dé- 
puté de Toro; Antoine de Arce , député d’Estre- 
madure ; Jean-Manuel de Rengifo, député d’A- 
vila ; Jacques-Martin Blanco Serallas, député de 
Séville; Joseph Zorilla de la Roche, député de 
Tolède; Prudence-Marie de Verastégui , député 
d’Alava; Louis de Lujan-y-Monroy, député de 
Tolède ; Thadée Garate , député de Puno ; Pierre 
Garcia Coronel , député de Truxillo du Pérou : 
Joseph Gavino de Ortéga-y-Salmon , député de 
Truxillo du Pérou ; Manuel Ribote, député de 
Burgos; Marianne Rodriguez de Olmedo , député 
de la ville de la Plata et province de Charcas. 
André Marianne de Cerezo-y-Muniz , député de 
Burgos ; Sauveur Samartin, deputé de la Nou- 
velle Espagne; Benoist Saenz Gonzalez, député 
de Tolède ; Joachim Palacin, député d'Aragon ; 
Jean Capesirano Pajadaz , député d'Aragon ; 
Nicolas Lamiel-y-Venages, député d'Aragon ; 
Jean-François Martinez , député d'Aragon ; 
Pierre Aznar, député d'Aragon; Barthelemi 
Romero-y-Montero , député de Grenade ; Ramon 
Marie de Adurriaga, député de Burgos; Pierre 
Vidal, député de Léon; Augustin de Caceres, 
député de Ségovie; Alexandre Isquierdo, député 
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de Sorias ; Pierre Diez Garcia, député d’Estre- 
madure ; Boniface de Tossantos, député de Bur- 
gos; Louis de Léon, député de Ségovie ; François 
Lopez Lisperguer, député de Buenos - Ayres ; 
Thadée Second Gomez , député d'Aragon; Do- 
minique Balmaseda , député de Soria ; Manuel 
Caraza , député de Séville ; Joseph Miralles , dé- 
puté de Valence; Antoine Colomer, député de 
Valence. 
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